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idehl Ju conseil de ihiiiois ur je prujel de décret, 
1 M, le ministre de Ja France d'outre-mer, rendant applicahies 
ins es territoires de F'Afrique occidentale française, de d'Arique 
qjualorialé française, de Madagascar, des Comores, de la Nouvelle- 


33. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. te pré- 


{ 


6 
Calélone, de FOkéanie, el dans je territoire sous tutelle du 
Cameroun, les uispositions des articles fer et ? de Ja loi du 
1Uimars 1949, modifiée par les dispositions de l'article 34 de la oi 
de finances du 15 avril 1952 (nes 105, année 1953 et %, année 1954) 
(p M). 

M. Guillabert, rapporteur de Ja commission de Ja Ksislation, 
de la jusiivce, des affaires adiministralives ct domaniates. 

l'assage À la disrussion de l'asis. 

Adoption successive des articles fer à 4. 

Adoplion de l'ensemble de Favis sur le projet de décret et du 
nouveau le du projet de däicret. 


14. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident qu conseil des ininistres, sur le projet de décret, p'ésenté 
par M. le mmaniscre de la France d'outre-mer, étendant aux terti- 
tüires d'oulwe-mer, au Cameroun et au Too, les modifications 
apporices à l'article 21535 du code civil par le décret-loj un 
di iwin OS et par da loi du 12 mars 1953 (nes 406, année 4953, 
et 97, année 1%) (p IS). 

M. Guillabert, ranporteur de la commission de la lévislation, de 

Ja jusiirce, de affaires adrministralives et domanialcs. 

Passage à la di-cussion de lavis. 
Adoplion successive des articles fer à 3. 


Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


15. Proclamation des résuilats du scrutin sur les onéralions élec- 
lorale des Etablissements francais d'Océanie (p. 9318). 
Rejet des conclusions de la commission d'instruction. 
16. Mi ion à la composition d'une commission (p. JI8). 
17. Noinalion à une jnitercomimission (p. 919). 
18 Rôclement de l'ordre du jour: MM. Hidet, le président 
té) 


PRÉSIDENCE DE M. GEORCES RIOND, 
vice-président. 


La séance est ourerle à quinit heures.) 


se és 
PROGES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 18 mars à té affiché. 
I n'y à pas d'observation ?.., 


Le procès verbal est adopté. 


A Fe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Junitlon une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi portant organisation 
d'une union française de radiodiffusion et de télévision. 

La proposition sera imprimée sons le n° 193, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d'infor- 
ialion., (Assentiment.) 


ET 
DEPOT D'UN AVIS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Troisgros un avis présenté 
au nom de la commission d'instruction sur les dossiers d’élec- 
tion de MM. Laurin et! Pjima Doumbhaye, élus par le territoire 
du TFehad. 

L'avis a été imprimé sous le n° 102 et distribué. 

Conformément à l'alinéa 7 de l'article 7 du règlement, l'af- 
faire sera inscrite à l'ordre du jour de la séance de jeudi pro- 
chain 25 mars 
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ee Ù' des 
CANDIDATURE A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 9 février dernier, l'Assem. 
bice à procédé à la nomination des membres de l'intereommi:- 
sion chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans la structure de l'union. 

rois sièges avaient été réservés à la commission de politique 
générale. 

Celle commission propese ja candidature de M. C10 Van Chieu, 
deux sièges restant réservés. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

Ja désignation n'interviendra qu'après l'expiration d’un délii 
d'uue heure. 


Nc 5 éco 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modificas 
üion à la composition d'une commission, 

Le groupe d'union française et d'acuon sociale propose 
M. Lhuillier pour remplacer M. Kamil à Ja commission de l'agri- 
cullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l’aftichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
oinimum d'une heure, 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT 
D'UN RAPPORT 


Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de politique générale, relative à a detnande d'avis (n° 113, 
angée 1%3), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Okala, sénateur, ten- 
dant à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que 
des conseils de collectivités administratives au Cameroun sous 
tutelle de la France. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 17 mars 1953. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
lire de douze semaines demandé par la commission de poli- 
lique générale pour le dépôt de son rapport sur là demande 
d'avis n° 113, année 1953. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


— 7 — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. — OPERATIONS 
ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur les opérations 
électorales du département de la Martinique (n° 82, année 1951). 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas & et 9 de l’article 7 du 
règlement : 

« Au cours du débat pourromt seuls prendre la parole dans 
la discussion générale : 

« Le rapporteur; 

« Le conseiller intéressé ou un membre de l'Assemblée le 
représentant: 
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« Un orateur « contre »; 

« Un orateur « pour », 

Le scrutin est secret. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction m'a 
{ait l'honneur de me charger du soin de rapporter devant vous 
sur les opérations électoraies de la Martinique. L'élection du 
représentant de ce département à l’Assemblée de l'Union fran- 
case s’est faite conformément au décret du 30 septembre 1947 
déterminant les modalités d'application, pour les départements 
d'outre-mer, de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de notre Assemblée, 


Le conseil général, réuni en collège é:ectoral le 10 octobre 
{1953 À Fort-de-France, a élu, au deuxième tour de scrutin, 
M. Duval, indépendant, par 16 voix contre 15 à M. Sylvestre, 
conseiller sortant, 3 voix à M. Lapompe-Paironne, radical-socia- 
liste, et 1 voix à M. Gratiant, communiste. 

Aucune observation n'étant mentionnée au procès-verbal et 
aucune réclamation n'ayant été formulée, M. Duval fut done 
résulièrement proclamé élu. 


C'est alors que, par une requête en date du 1% octobre 1953, 
M Svivestre contesta le bien-fondé de cette élection et protesta 
contre les « irréguiarités et les manœuvres qui ont exercé une 
influence aussi bien sur le secret du vote que sur la sincérité 
du scrutin ». A l'appui de sa protestation, M. Sylvestre a arti- 
culé un certain nombre de griefs sur lesquels s'est penchée 
votre commission d'instruction, M. Sylvestre, requérant, et 
M. Duval, d’autre part, ont été entendus séparément. Votre 
commission à posé de nombreuses questions à l’un et à l’autre 
et a entendu de nombreux témoins ; cela lui permet de proposer 
un avis très net à votre Assemblée. 

lrois ordres de griefs ont été articulés: les premiers concer- 
naient la régularité des opérations électorales, les deuxièmes 
l'illégalité de élection, et les troisièmes, la moralité de l'élec- 
tion, 

Je me permettrai d'examiner successivement chacun de ces 
points. 

Concernant la régularité des opérations électorales, le pre- 
mier grief formulé est celui portant sur la violation du décret 
du 30 septembre 1947. L'article 7 de ce décret stipule que le 
conseil général forme le collège électoral et l'article 9 ajoute: 
« Le vole a lieu au scrutin secret. Peuvent seuls assister aux 
opérations les candidats ou leurs représentants. » Se basant 
sur ces deux articles, le contestant proteste contre la présence 
à l'intérieur du collège électoral de personnes étrangères à ce 
collège. 

Votre commission n'a pas cru devoir retenir ce reproche, En 
eflet, des déclarations tant de M. Svlveswe que de M. Duval, 
il ressort que si des personnes « étrangères au collège » se 
trouvaient effectivement dans le lieu de vote, en l'espèce 
l'hôtel du conseil général, ces personnes, fonctionnaires en 
exercice du conseil, ne sont point allées dans la salle où se 
déroulaient Les opérations électorales. 


Votre commission n’a pas attaché non plus la méme impor 
lance que le protestataire à la présence d'une buvette gratuite. 
Celle-ci, d’après les renseignements recueillis, a toujours existé 
el fonctionné sous le contrôle de la questure. Elle n'a pas été 
créée pour l'élection proprement dite, ce qui enlève, semble- 
til, toute valeur à l'argument précité. 

La contestation relève en outre contre M. Duval le fait que 
le sœutin pour le deuxième tour ne s'est ouvert qu'à quinze 
heures trente-cinq, pour permettre aux différents groupes de 
se metlre d'accord sur les candidatures. 


C'est un fait qu'entre les deux tours de scrutin, les candidats 
recherchent des terrains d'entente. M. Duval a procédé ainsi 
avec les groupes de sa majorité pendant que M. Sylvestre s'’ef- 
forçait d'obtenir en sa faveur le désistement du candidat d'ex- 
irème gauche. J'ajoute que le bureau de vote, composé d'un 
président radical et de deux assesseurs du groupe communiste, 
n'aurait pas manqué de signaler ce qui lui aurait semblé une 
atteinte au bon déroulement des opérations électorales. 


C'est pourquoi, à l'unanimité moins deux abstentions, votre 
commission n'a pas estimé qu'il y avait irrégulawité des opéra- 
lions électorales proprement dites. 

Pour le reste, la contestation de M. Sylvestre s'appuie sur 
d'autres éléments qu'il convient de signaler. 

Le requérant proteste contre la violation de la loi du 10 août 
1871 sur les conseils généraux. 








Je me permets d'en rappeler très brièvement à l'Assemblée 
les disposrtions essentielles : 


L'article 23, réglementant le mode d'ouverture des sessions 
du -conseii général, stipule que la première session s'ouvre 
entre le 13 avril et le 15 mai, qu'elle a une durée de quinze 
jours et qu'elle doit être close au plus tard le 20 mai; que la 
seconde session s'ouvre entre le 15 août et le 1% octobre, 
qu'elle a une durée maximum d'un mois et qu'elle doit être 
close au plus tard le 8 oatobre. Dans le cas où ni le conseil 
général, ni la commiss'on départementale, ne se sont décides 
pour une date d'ouverture précise, la deux:ème session — celle 
qui précisément nous intéresse — est ouverte le premier lundi 
qui suit le 13 août. 


D'après M. Sylvestre, ni 


_ 


la commission départementaie ni le 


bureau du conseil général n'ont été renouvelés aux dates 
légales. car il était nécessaire d'attendre les élections à 
l'Assemblée de l'Union française pour attribuer le poste laissé 
vacant par M. Duval. 


Cet argument à paru extrêmement sérieux à vo're commis- 
sion. Elle ne l'a pas retenu peur les raisons suivantes : 


C'est un fait que le conseil général n'a été convoqué par le 
préfet » le 16 novembre, pour le vole du budget, I y a là 
certes des errements regretltab'es et répétés puisque ce fut dejà 
le cas en 1951 et 1952, Mais pour aussi répréhensibles que puis- 
sent être ces convocations tardives, il n'a pas été établi que 
cette réunion très irrégulière ait été le fait d'une manduvre 
électorale du président du conseil général, alors en exercice. 


Tout bien pesé, cet argument n'a pas été relenu. Votre 
commission n'y à pas vu une faute de M, Duval et n'a pas 
pensé à une relation certaine de cause à effet entre l'élection 
du conseiller de notre Assemblée et celle du président du con 
seil général et, à nouveau, à l'unanimité moins deux absten- 
tions, elle n’a pas estimé devoir retenir ce grief. 

Reste alors, mes chers collègues, le troisième point, extrèmes 

ment délicat puisqu'il vise, non plus le déroulement des opéra- 
tions électorales proprement dites, mais dépeint un certain cli- 
mat de moralité; fait état notamment de pressions sur trois 
électeurs, conseillers généraux, qui auraient été, par personne 
interposée, les obligés de M. Duval. 
L'argumentation paraît simplicité. Ces 
trois conseillers généraux ont contracté des emprunts, en effet, 
auprès de personnes de la famiile de M. Duval, alors que die 
condilion modeste, elles se trouvaient dans l'incapacité de four 
nir les sommes en question. 


rigoureuse dans sa 


Avec beaucoup de minutie et de soin, votre commission s'est 


efforcée d'eutrevoir la vérité, Pour cela, six témoins de moralité 
indiscutable et reconnue ont été entendus, H ressort de ces 
dépositions: que trois conseillers généraux ont contracté des 
emprunts, lun en 1951, à une date par conséquent dejà 
ancienne, les autres en 1953, six mois avant l'élection contes- 
lée; mais il n'a pas été possible à votre commission, dans 6 
fatras des documents qui lui ont été fournis, de déterminer 
exactement la condition financière des prèteurs. 

Par contre, s’il est exact que les impôts sur le chiffre d'af- 
faires payés par ces prêteurs sont modestes, 11 n'en reste pas 
moins que votre commission à pu relever depuis 1996, treize 
actes hypothécaires passés par ceux-ci, en la même étude de 
M: Duval, ce qui suppose tout de même à ces prêteur< que lon 
dit de condition modeste une certaine a!sance, 


IL ressort que ces actes sont légaux, officiels, non jissimn- 
lables, dont les revenus sont passibles de l'impôt sur la sure 
taxe progressive, qu'il n'est pas interdit à un conseiller géné- 
ral, industriel, commercant, propriétaire ou agricu'leur, de rene 
liser un emprunt füt-il hypothécaire, d'un montant quelconque ; 
qu'en recevant ces actes, il ne semble pas que M° Duval ait con- 
trevenu à aucune disposition Iégale; ses clients fussent-i18 
conseillers généraux — pouvant requérir son ministère, 


Pour toutes ces raisons, votre commission n'a pas établi une 
corrélation certaine entre ces prêts et l'élection de M. Duval. 


Au surplus, dans le cas où cette élection viendrait à être 
cassée, les mèmes conseillers généraux visés ne seraient-ils pas 
encore souscripteurs des mêmes obligations hypothécaires ? 
Ne conserveraient-ils pas le même droit de vote qu'au 10 oc- 
tobre 1953 ? 

Tout compte fait, la mauvaise foi ne se présumant pas, mais 
devant être prouvée, il est apparu à la majorité de votre com 
mission par sept voix contre six et cinq abstentions qu'elle ne 
ag + que vous recommander d'émettre un avis favorable à 
a validation de M. Duval, comme conseiller de l'Union fran- 
çaise élu du département de la Martinique. (Applaudissements.) 
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M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ta parole 7. 


La commission conclut à la validation de M. Duval. 


Je vais appeler l’Assemblée À voter, au scrutin secret, sur 


ces conclus ons, conformément à l'article 7 du réglénrent. 
M. OGrau. Je dernande la parole pour expliquer inon vote. 


M. le président. La parole est à M. Odru pour expliquer son 
vote. 


M. Odru. Mesdames, mess eurs, pour nombre de commissaires 
qui ont participé aux séances, imultiples et mouvermentées, de 
la commission d'instruction, il est une question sur lrquese 
le rapport de M. Marguerille ne jette pas toute la lumière que 
J'Assembléz est en droit d'attendre. Cette question e=t Ja sui- 
vante: les préteurs de fonds aux trois conseillers généraux nns 
en cause ne sont-ils pas les simples prête-nom de M. Duval ? 
Répondre par la négalive à une telle question est chose si déli- 
cate que le sapport de M. Margueritte qui, lui, répond par la 
négative, n'a été adopté en commission qu'à une majorilé que 
J'appelerai de faveur, à savoir: 7 voix pour, 6 voix contre, 
5 abstentions. Et encore, parce qu'il y a eu, in ertremis, une 
rée‘lification de vote, 


Affirmer, par conséqment, comme le fait M. ke rapporteur, que 
la commnssion « n'a pas établi une corrélation certaine entre 
ces prêts et l'écection de M. Duval » est, à notre sens, une 
déclaration imprudente, nullement prouvée par les faits. 

Enfin, dans son rapport, M. Marguerille déclare : « Au surplus, 
dans le cas où cette élection viendrait à être cassée, les mêmes 
« conseillers généraux visés ne seralent-ils pas encore souserip- 
teurs des mêmes obligations hypothécaires Ÿ Ne conserveraient- 
ls pas le même droit de vote qu'au #0 octobre 1953 ? » 

Cette question est bien risquée, car l'un des trois conseillers 
généraux visés, M. Pierre Charies, signataire sur l'honneur d'une 
déclaration aux terines de laquelle les élections du 19 octobre 
1953 se sont normalement déroulées est, à l'heure actuelle, en 
prison pour fraude électorale à Saint-Pierre. 


M, Duval. C'est faux! 


M. Cazelies. Voulez-vous me permettre de vous interrompre 7... 


M. Odru. Bien volontiers, 
M. 3e président. La parole est à M. Cazeles avec l'autorisa- 
tiun de Foraleur, 


M. Cazelles. Vous aflirmez, mon cher collègwe, que M. Pierre 
Charles, qui serait un des électeurs de M. Duval, est à l'heure 
actueile en prison. 


lermetlez-moi de vous apporter la précision suivante. En 
effet, M. Pierre Charles à été incarcéré à la suite d'une proles- 
talion d'un candidat malheureux aux élections municipales de 
Saint-Pierre, d'un candidat communiste. 


M. Cdru. 11 s'agit d'un candidat R. P. F.! 
Au centre, C'est la même chose! (Sowrires.) 


M. Cazalles. la première enquête à comclm à une ordonnanre 
de non-lien, Le contestant a fait opposition à cette ordonnance 
de non-licu, et le juge d'instruction au début du mois de mars 
a incarcéré M. Pierre Charles et plusieurs de ses amis. Le même 
juge d'iustruction, à la date précise du 16 mars 1954, c'est-à-dire 
quelque huil où dix jours après cette incarcéralion, apres ue 
confrontation entre les inculpés et les acensateurs, a itmmédia- 
tement ordonné la mise en berté de M. Pierre Charles, lequel 
exerce à l'heure actuelle en toute Lherté, depuis le 17 mars 1954, 
les fonctions de maire de Saint-Pierre. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Odru. Je prends acte, monsieur Cazelles, de votre inter- 
ruplion. Je n'en maintiens pas imoins que les déclarations sur 
l'honneur qui sont au dossier ont été faites en particulier par 
ce M. Pierre Charles et par d'autres tont anssi « honorables », 
du même acabit, (frotestations au centre et à gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue, nous 
n'avons pas à porter ici de jugement sur les personnes 1! 


M. Reverbori. C'est un certificat de bonne conduite ! 


M. Odru. Dans ce domaine, il est de notoriété puliique, à 
la Martinique, mème si le juge d'instruction à pris la décision 
que vous venez de rapporter, ce que je ne mets d'ailleurs pas 
en doute, qu'il est possible d'y « fabriquer » des élections. 








M. Vivier, Comme en Russie, 


M. Odru. et ce n'est pas, vous Je savez, le fait des com. 
Hiunistes, (fouvements divers.) 


M. le précident. Selon une jurisprudence souvent diseutce 
mais généralement admise, je vous ai donné la parale, mon 
cher collègue, pour expliquer votre vole: je vous demande de 
he pas paider le fond, mais de vons limiter à cette seue 
explication. 

M. Odru. l'our loules ces raisons, et pour la raison parti- 
culière que beaucoup de nos collègues comnaissent, à éavoir 
que M. Duval, eu particulier, est un maitre-expert pour les 
élections préfabriquées à la Martinique, le groupe commumiste 
votera contre les conclusions dn rapport de M. Margueritte, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Le serulin aura lieu dans la salle de pointage, en présence 
d'un vice-président et de deux secrétaires qui pointeront les 
votants 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

M. Léger, vice-président ; 

MM. Margueritte et Boïteau, secrétaires. 


L'Assemblée entend-elle 
vote ? (Assentiment.) 


Conformément an 3° alinta de l’article 67 du règlement, il 
n'y a pas lieu à appel nominal. 


suspendre sa séance pendant le 


En conséquence, je prie nos collègues d'aler voter indivi- 
duellement dans la salle de pointage. 
Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la com- 


mussion Géposcront dans l'urne urre enveloppe contenant un 
builetin blanc. 


Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la cormmis- 
sion déposeront dans ’urne une enveloppe contenant un 
bulletin bieu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l'urine une enveioppe contesant un bulletin banc rayé de 
bleu. 

Le scrutin est ouvert. 


La séance est suspendue, 


(La SCancCr, 
15 heures 50,) 


suspendue à ‘15 heures 0, est reprise à 


M. le président, La séance est reprise. 

Personne ne demande plus à voter sur les conclusions au 
rapport de M. Margu ritte ?… 

Le scrutin est clos, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. — OPERATIONS 
ELECTORALES DU TERRITOIRE DU GABON 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur les opérations 
ciectorales du territoire du Gabon (n° 83, année 1454). 

de rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 
du règlement. 

« Au cours du débat, pourront seuls prendre la parole dans 
la discussion générale: le rapporteur; le conseiller intéressé 
ou un membre de l'Assemblée le représentant, un orateur 
« contre »; un oraleur « pour ». 

Le scrutin est secret, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission d'instruction. Mes- 
dumes, mmessieurs, vote commission d'’insuuction m'a fait 
Thonneur de me confier le dossier de l'élection du territoire 
du Gabon, qui a été renvoyé devant la commission à la suite 
d'une réclamation fermulée par M. René-Paul Sousatte. 


M. Sousatte affirme, dans sa réclamation, que l'élection de 
M Boucavel est contraire à l’article 23 de la loi du 6 janvier 
1950 relative à la codification des pouvoirs publics et régissant 
les assemblées métropolitaines. 
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Cette loi, ajoute-t-il, « laissait une chanre aux ciloyens élus 
des trois assemblées qui n'auraient pas satisfait définitivement 
aux prescriptions légales concernant le service militaire actif, 
les dispositions du fitre IV de la loi du 31 mars 1428 leur fai- 
sant simple obligation de se présenter à la premiere classe 
convoquée après leur admission à Ja qualité de citoven fran- 
cais de statut commun. Ces dispositions sont devenues appli- 
cables, depuis lintervention de La loi n° 50-1478 du 30 no- 
vembre 1950, à tous les citoyens, et, partant de ce principe, 
aueun citoyen français de statut commun ne peut apparte- 
nir à l'une des trois assemblées sans avoir effectivement rerm- 
li ces obligations tnilitaires conune le stipule l'article 23 de 
Ja loi du G janvier 1950. » 


Ainsi sont définies les bases de la contestation de M. René- 
Paul Sousatte. 


« Nul ne peut être membre de L'Assemblée nationale, du 
Conseil de la République ou de FAssemblée de l'Enion fran- 
(aise précise la loi du 6 janvier 1950 — s'il n'a satisfait déii- 
jitivement aux prescriplions légales concernant le service 
uilitaire actif. » 

Or, quelle est la situation de M. Boucavel ? M. Boucavel, 
citoven français de statut commun depuis le mois de février 
1:33, est né en Afrique équatoriale française le 2t février 1923 
et exerce la profession d'instituteur. 


Dans ces conditions, il ne saurait ignorer la loi et il est vrai- 
semblable que S'il avait commis une faute au regard de ses 
obligations militaires, l’autorité militaire serait, depuis long- 
temps déjà, intervenue. Mais tel n'est pas le cas. 


En 1943, H était soumis aux obligations définies par le décret 
du 29 mars 1993. M. Boueavel n'avant pas été appelé sous les 
drapeaux se trouva done automatiquement dans la deuxième 
porlion visée par ladite loi et, de ee fait, dispensé de présence 
ciective dans larmée et en vertu de la même loi (art. % 
a dù rester « dans ses foyers à la disposition de l'autorité 
militaire au titre de l'armée aclive » pendant la durée des 
obligations d'activité. Sa situation à ce titre est donc régu- 
lière. 


En supposant que M. Boucavel ait été omis, l’article 4 du 
mème décret le dispenserait de l'obligation du recensement et 
sa situation serait alors régulière également. Pevenu citoven 
de statut personnel em 1916, il fut admis au « statut eivil fran- 
cais » en 1953 et convoqué au eonseil de revision où il se pré- 


senla. 


Eufin, M. Sousatle argue, dans sa réclamation, de la loi dn 
A1 wars 1928 sur le recrutement de l’armée, mais il ne fait 
pas élat de l’artiele 64 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 
qui prévoit que les jeunes gens des classes 1945 et plus ancien- 
Les qui, sauf le cas d’insoumission où de désertion, n'ont pas 
accompli tout où partie de leurs obligations militaires d'acti- 
vilé, sont considérés conune ayant satisfait leurs obligations 
d'activité. 


M. Boueavel, je le rappelle, est de la casse 1943; il n'est mi 
insoumis, ni déserteur et la loi précitée lui est donc appli- 
cable. C'est pourquoi. compte tenu de la siluation de linté- 
ressé placé dans la deuxième portion, à l'époque où il aurait 
pu être appelé sous tes drapeaux, qui s’est ensuite présenté au 
conseil de revision dans des conditions normales et à plus de 
trente ans, compte tenu également de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946 applicabie à Fintéressé et compte tenu enfin de la 
profession exercée par M. Boueavel, qui ne pouvait lui per- 
mettre d'enfreindre les lois sur Je recrutement, votre eor- 
Iuission d'instruction, à Funanimité, vous propose de rejeter 
la requête présentée par M. Sousatte eontre l'élection de 
M. Boucavel, de valider cette opération électorale et de pro- 
clamer en eonséquence définitivement admis M. Boucavel. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 
1 


La commission conclut à la validation des opérations élec- 
torales. 


Je vais appeler l'Assemblée à vo‘er au serutin secret sur ces 
Conclusions, conformément à l'article 7 du règlement. 


Comme précédemment, Je serutin aura lien dans la salle de 
pointage, en présence d’un vice-président et de deux secré- 
luires qui pointeront les votants, 

Le bureau de vote est ainsi constitué : 

M. Léger, vice-président ; 

MM. Margucritte et Boiteau, secrétaires. 








L'Assembke entend-elle suspendre sa séance pendant le 
vote ? 

(L'Assemblée, consultée, décide la suspension.) 

M. le président. Conformément au troisième alinéa de Fare 
ticle 67 du règlement, il n‘y à pas lieu à appel nominal. 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter imdivi- 
duellement dans la salle de pointage. 

Ceux qui sont d'avis d'ad ptet les conclusions de la com- 
mission déposerout dans l'urne une enveloppe contenant ui 
bulletin blanc. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la com- 
mission déposeront dans l'urue une enveloppe contenant un 
bulletin bleu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l’urne une enveloppe atenant ua bulletin blanc rayé de 
bleu. 

L'Assenihlée voudra sans doute fixer à une demi-heure :a 
durée du scrutin. (Asseutiment 

Le seratin est ouvert, 


“los à seize heures trente. 


IL sera « 

À la demande du groupe socialiste, l'Assemblée pourrait 
suspendre sa séance pendant les opérations du serulin, 

fa séance est suspendue. 

(La S'ance, suspu ndue à seize heur: est reprise a serie 
heures quarante.) 

M. le président. La sance est repr'se 


Personne ne demwende plus à voter sur les conclusions du 
rapport de M. Cazelles ?.. 


Le scrutin est clos. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISZ. — OPERATIONS 
ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Adoption des conclusions de la commission d’instruciion, 


M. le président, Voici le résultat du serutin n° 18 sur les 
conclusions Ge la commission d'instruction tendant à la vali- 
dauon de M. Duval, 


Nonire des volanlg. ......s.ccoose ve 119 
NUS ÉD... sssitostontse 112 
RUES ME... scores 07 
Pour F'adiption.........…. . 63 
DR rie lus eue de à 19 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


En couséqnence, M. Duval est almis. (Applaudissements.) 


FN, 


ASSENZBIEE DE L'UNION FRANÇAISE. OPERATIONS 
ELECTORALES DES ETASLISSIMENTS FRANÇAIS B'OCEANIE 


Discussion des conciusions de la commission d'instruction. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion des 
conclusions de la commission d'inshuction sur les opérations 
électorales des Etablissements francais d'Océaume (n° 84, 
année 1954). 


t 


Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 
du règiement : 


« Aù cours du débat, pourront seuls prendre 11 parole dans 
la discussion générale: le rapporteur; le conseiller intéressé 
ou un membre de lAssemblée le représentant; un orateur 
« contre un orateur « pour », 


» 


« Le scrutin est secret ». 
La parole est à M. le rapporteur. 


M Ribéra, rapporteur de la commission d'instruction. Mes- 
dames, messieurs, votre commission d'instruction ma ebargé 
de présenter devant vous le rapport concernant l'électon de 
M. Céran-Jérusilemy. Cette élection s'est déroulée le 10 octo- 
bre 1%3535 à Papeete. Le collège élait constitué, conformément 
aux textes légaux, par les conseillers de l'assemblée Ler- 
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riloriale au nombre de vingt-cinq. M. Céran-Jérusalemy a 
obtenu 14 voix contre 12 à M. Buillard. Etant ainsi bénéfi- 
cire, au premier tour, de la majorité absolue requise, il a 
été proclamé élu par M. Marcel Texier, président dû bureau 
de vote. 

Le 18 octobre 1953, treize conseillers À l'assemblée territo- 
Tiale ont souscrit une déclaration sur l'honneur selon laquelle 
ils auraient déposé dans l’urne une enveloppe contenant un 
bulelin de vote au nom de M. Builard; cette protestation était 
transmise, le 13 novembre 1953, par le ministere de la France 
d'outre-mer, à notre Assemblée et ces attestations, dont les 
signalures élaient légalisées, étaient jointes au dossier. Un 
meinbre de notre Assemblée ayant retenu la contestation, nous 
ävons eu, dans ces conditions, à l'examiner en commission 
d'instruction. Qu'avons-nous constaté ? Je veux le dire très 
briévement et très simplement pour ne soumetlre à l'Assemblée 
qu'un rapport objectif, car, ainsi que vous l'avez vu, 
Jes conditions mêmes du vote intervenu au sein de la cominis- 
sion d'instruction traduisent les troubles de conscience et Jes 
hésilations que, légitimement, les uns et les autres ont pu 
ävoir. 


Nous avons constaté que le procès-verbal, signé du président 
du bureau de vote et de ses deux assesseurs, comportait l'in- 
dicalion manuscrite classique: « Aucune observation ni récla- 
mation »; ce procès-verbal précisait également le nombre de 
25 volants, constalé par émargement de la liste électorale, 
nombre de votants égal, par conséquent, à celui des inscrits. 


Ce procès-verbal constatait également qu'il avait été tiré de 
l'urne 25 bulletins sous enveloppes réglementaires, et qu'au- 
cun n'était blane ni ne présentait un signe susceptible de l'en- 
facher de nullité. 


Trois griefs, en revanche, ont été retenus, que je me borne- 
rai à vous indiquer. 


Premier grief: on a reproché — et ce n’est pas contesté — à 
M. Céran-Jérusalemy d'avoir, bien que candidat, concouru, en 
qualité de serutateur, au dépouillement du scrutin. 


Deuxième grief: on a prétendu, sans que la commission ait 
le moyen de le véritler, que le président du bureau de vote, 
M. Texier, possédait une vue relativement défectueuse, 


Le troisième grief, grief essentiel, se décompose d’une facon 
un peu particulière que je me dois d'analyser devant vous; 
treize volants sur vingt-cinq ont contesté le résultat de l’élec- 
tion en prétendant avoir voulu voter pour M. Buillard. Si l’on 
tient Nage jp de ces treize affirmations, on renverse le sens du 
serutin tel qu'il a été proclamé. J'ai à mon dossier ces treize 
allestations signées et légalisées en présence de témoins. 


Dans quelles conditions ont-elles été recueillies ? On a pu 
reprocher à l'administration d’avoir convoqué les votants, 
c'està-dire les conseillers, pour leur demander un certain 
nombre d'explications, J'ai obtenu depuis, je l'indique à cette 
Assemblée, un élément que nous ignorions en commission. 
li semb'e hien que l'administration ait procédé de fa:on 
particulièrement régulière ; il y a eu, en effet, plainte déposée 
et signée par 13 électeurs, qui sont les mêmes 13 ayant 
fourni l'attestation dont je viens de parler, Il est done apparu, 
ces 13 électeurs s'étant mmanifestés aussi elarement — ce 
7 4 paraitre, je le reconnais, contradictoire avec le secret 
u vole... 


à M. Alfred Bour. Où irions-nous si nous admettions une telle 
jurisprudence ? 


M. le rapporteur, .. mais nous n’en sommes point responsa- 
bies, n'étant là que pour examiner ce dossier en fait — il est 
apparu, dis-je, que, volontairement, 13 électeurs sur 25 ont 
déclaré que le vote n'était pas exact puisqu'il ne traduisait pas 
ce qu'ils avaient voulu exprimer. 


Je dois dire que, depuis, un des électeurs signataires de Ja 
plainte et de l'attestalion aux termes de laquelle il déclarait 
avoir voulu voter pour M. Buillard, je veux parler de M. Gar- 
butt, conseiler à l'assemblée territoriale, a délivré une nou- 
velle attestation, le 4 mars 1954, que je me dois de lire à 
l'Assemblée : 


« Par devant Dieu, créateur et maître de l'univers, je soussi 
gné, Garbutt, conseiller de la côte Ouest de Tahiti à l’assem- 
ilée territoriale des Etablissements français d’Octanie, jure 
que ma précédente déciaration concernant mon vole à l'élec- 
tion du conseiller de l'Union française de mon territoire, faile 
sous une contrainte morale, est fausse car j'ai effectivement 
voté au scrutin secret du 10 octobre 1953 pour M. Jean-Baptiste 
Céran-Jérusalemy, président de l'assemblée terriloriale des Ela- 
bliissements français d'Océanie. » 





Cette nouvelle déclaration, toujours sur l'honneur, parvint 
le 4 octobre 1953 et contredit la plainte et l'attestation sur l'hon. 
neur déjà déposées par M. Garbutt. Je n'apprécierai pas, si ce 
n'est pour dire que M. Garbuit me parait marquer beaucoup 
d'hésilations quant à sa conception de l'honneur et quant à ses 
véritables intentions. 


Voilà, simplement, ce que je voulais dire à cette Assemblée 
et c'est dans ces conditions que votre commission, par six Voix 
contre cinq et cinq abstentions a cru devoir refuser Ja valida- 
tion des pouvoirs de M. Céran-Jérusalemy. 

Messieurs, je ne puis que vous traduire ces hésitations et 
ces éléments de fait, restant ainsi dans mon rôle de rapporteur 
saisi au dernier moment, dans la mesure où le président rap- 
porteur était Lee ere de son rapport et de ses conclusions ; 
J'ai voulu remplir ma tâche avec le maximum d'objectivite, 
afin que votre Assemblée se prononce en toute connaissance 
de cause. (Applaudissements.) 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Georget pour les conclusions de Ja commission, c’est-à-dire 
contre la vaiidation de M. Céran-Jérusalemy. 


M. Georget. Mesdames, messieurs, pour ma part, et avec de 
nombreux amis, je considère que la fraude est certaine, que 
cette élection n'a pas eu lieu dans des conditions régulières, 
et que l’invalidation s'impose, 

ll suflit, d'ailleurs, de rappeler objectivement les faits tels 
qu'ils se sont déroulés pour avoir la preuve que douze conseil- 
Jers seulement ont apporté leurs voix au candidat M. Céran- 
Jérusalemy, alors que treize ont voté — comme js l'ont 
affirmé — pour son concurrent M. Buillard, , 


Les votes qui ont eu lieu à l'assemblée territoriale, depuis 
cette élection viciée, ont prouvé incontestablement qu'il exis- 
tait une majorité contre M. Céran-Jérusalemy. Je vais d’abord 
rappeler les faits tels qu'ils ne peuvent pas être contestés; 
j'apporterai ensuite à notre Assemblée, en me gardant bien de 
donner à ce débat un caractère politique qu'il ne doit pas avoir, 
quelques renseignements sur un certain nombre d'éléments 
qui éclairent cette élection d'un jour très particulier. 


M. Céran-Jérusalemy est, ou était, secrétaire général d'un 
groupe politique appelé le R. D. P. T. — Rassemblement démo- 
cratique des Lg mg tahitiennes. — Le président de ce grou- 
pement est le député M. Pouvanaa, et le premier vice-président 
était M. Buillard. Le R, D. P. T. disposait, depuis les dernières 
élections, d'une majorité à l’assemb'ée territoriale, mais deux 
candidats de ce groupement avaient — paraît-il — reçu des 
engagements de leur président et, en tout cas, briguaient l'hon- 
neur de représenter leur territoire à notre Assemblée. Ces deux 
candidats étaient, d'une part, le premier vice-président, M. Buil- 
lard, et, d'autre part, le secrétaire général, M. Céran-Jérusa- 
lemy. 


Lorsqu'il s’est agi de désigner le candidat de ce groupement 
aux élections du 10 octobre 1953, une assemblée généra'e du 
R.D.P.T. a été organiste et, après des débats très agités, deux 
partis de fractions égales, se dessinèrent: une fraction préco- 
nisant la candidature de M. Buiilard et l’autre soutenant M. Cé- 
ran-Jérusalemy. 


La fraction soutenant M. Céran-Jérusalemy ayant, paraît-il, 
eu une voix de majorité lors de l'assemblée générale, ce-ui<i 
fut désigné comme candidat officiel du parti. Mais M. Buil- 
lard, éliminé dans des conditions qu'il estimait irrégulières, 
démissionna immédiatement du groupement, soutenu en cela 
par un grand nombre de ses amis. Ceux-ci lui demandèrent de 
poser néanmoins sa candidature à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Si le R.P.P.T. avait la majorité absolue à l’assemb'ée terri- 
toriale, il existait une opposition, formée de sept conseillers, 
et ceux-ci avaient déclaré qu'entre les deux candidats ils se ral- 
liaient au membre dissident du R.D.P.T., c'est-à-dire à M. Buil- 
lard. 


Le collège électoral des Etab'issements Français d'Océanie 
comprend, comme vous le savez, les 25 conseillers de l’assem- 
blée territoriale; or, les pe les plus certains faisaient 
apparaître que M. Buillard, avec les dissidents du R.D.P.T. et 
ies membres de ja minorité, devait s'assurer une majorité cer- 
taine d'au moins 13 suffrages sur 25 votants. 


L'é'ection eût lieu le 10 octobre 1953, et vous connaissez les 
résultats qui furent proclamés. Je vous les rappelle : M. Céran- 
Jérusalemy fut élu par 13 suffrages, a:ors que son concurrent 
en recucillit seuiement 12. 
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pis comme démissionnaire et je lève la séance parce qu'elle 
e-l troub'ée et avec votre autorité.» 

« (Le président déclare alors que la séance est levée ct 
rernise au lendemain à la méme heure.) 

« Ilest huit heures quinze. 

« Départ d'une partie des conseillers, (MM. Céran-Jérusalemw, 
Lagarde, Hunter, Bouzer, Colombel, Peane, Frébauit, Lehartel, 
Maraea, Mooroa, Oopa et Zeariki se retirent alors.) 

« Les conseillers procédent alors, sous la présidence du doyen 
age, à la désignation d'un nouveau président, 


« Le vote a lieu au scrutin secret. 


« Nombre de bulletins: 13, 
« Majorité absolue: 7. 
« Ont obtenu: M. Hari, 12 voix. 


« Avant obtenu Funanimité, M. Hari est nommé président de 
l'assemblée territoriale, M. Poroi, maire de Papeete, premier 
vice-président, et M Amarutepa, deuxième vice-président. » 


Ainsi, depuis le 19 octobre, M. Céran-Jérusalemy n'est plus 
président de l'assemblée représentative et le bureau entier est 
constitué par ceux qui forment la majorité et qui sont ses advet- 
saires, 


I est singuiier de constater que, malgré ce vote significatif 
et incontestable M. Céran-Jérusalemy se pare toujours faus- 
sement du tre de président de l'assemblée, et ce titre appa- 
rait dans un article du Droit de Vivre àu 23 janvier dernier, 
que ju sous les veux, ainsi que dans une carte d'invitation 
adresse par le Cercle de Ta France d'outre-mer pour une 
soice en date du & janvier dernier. 


On voit par ce simple exemple que M. Céran-Jérusalémy a 
l'habitude de se parer de Utres qu'il n'a point. 


M. Céran-Jérusalemy n'a pas plus droit au lite de conseiller 
de l'Union francaise qu'il n'a droit au titre de président de l’as- 
semblce territoriale, 


M. Céran-Jérusalemy, la preuve en est faite, a une majorité 
contre ur dans Fassemblée territoriale, et il n'est plus qua- 
Lfie pour la représenter; sa place n'est plus parmi nous. 


Si M. Céran-Jérusalemy est si certain d’avoir une majorité 
derrière lai, il ne peut craindre, comme on l'a affirmé, Ja 
preuve contraire de revenir devant ses électeurs pour que, 
celle fois, Les elections soient nettes et claires. 


Tels sont les faits qui, à mon avis, doivent entraîner l’inva- 
hidation. Je pourrais apporter déautres éléments pour éclairer 
hotre Assemblée sur les variations politiques singulières de 
celui qui sollicité sa validation. 


M. Céran-Jérusalemy fit appel, en 1949, je crois, pour cons- 
tiluer son groupemert poliique du R. D. P, T., à un de nos 
collsques qui ne me démentira pas et qui siège à l'extrème 
gauche de votre Assemblée; c'est avec ui qu'il a parcouru le 
territoire pour constituer des cellules sur le modèle de certain 
| art Mais lorsque M. Céran-Jérusalemy a senti que les mem- 
es de ce parti extrémiste n'étaient pas bien en cour dans 
la République, il s'est alors inscrit à un groupement qui 
siège aussi loin que possible de ses amitiés de naguère. 


M. Céran-Jérusalemy semble avoir néanmoins gardé quelques 
souvenirs des conseils qui lui furent donnés à l'origine par 
hotre collègue, et le projet de réglement qu'il avait élaboré ne 
auatique pas d'avoir une certaine allure totalitaire. 


Je ne veux pas vous le lire, mais si vous voulez me per- 
mettre de vous en citer quelques extraits, ce règlement décide 
« que le bureau de l'assemblée est élu pour toute la durée 
de l'assemblée », Toutefois, il est dit que devant une mise en 
ininorité devant l'assemblée, le bureau sera démissionnaire 
d'office, 


Le règlement prévoit en son artiele 19: 


« Les orateurs isolés, c'est-à-dire n'appartenant pas à un 
groupe régulièrement constitué d'au moins quatre membres, 
ne peuvent parler que pendant cinq minutes ». 


C'est une singulière façon, à mon avis, de respecter le droit 
de parcle et l'indépendance des élus 

« Un porte-parole d'un groupe régulièrement constitué ne 
peut lui-même parler plus de deux fois sur une question. 

« Seul le porte-parole d'un groupe constitué ne peut lui- 


mème parler plus de deux fois et pendant plus de dix 
minules » 





| Ce même article précise de plus « que l’orateur se tient tou- 
jours debout pour parler ». 


Dans nos groupements et nos assemblées on a, Dien merci! 
plus de libéralité et l'on respecte mieux l'indépendance de la 
personnalité humaine. 


M. Raymond Barbé. Me permetllez-vous de vous inter. 
rompre ? 


H Georget. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l’orateur, 


M. Raymond Barhé. Effectivement, dans vos groupements on 
a plus de Hhéralité, On voit comment les totalitaires que nous 
sommes sont Jargement brimés par ceux que vous soutenez 
mg dans l'assemblée dont vous décriviez tout à l'heure 
es débats, c'est le gouverneur du territoire qui déclare nulles 
les délibérations de l'assemblée, 


M. Georget. Le secæétaire général du gouvernement s'est 
efforcé de faire respecter les lois en vigueur et le règlement 
intérieur de l'assemblée territoriale. , 


M. Raymond Barbé. Pour le fonctionnement démocratique, 
on en reparlera! 


M. Boiteau. et le secret du vote par-dessus le ma&hé. (Sou- 
rires.) 

M. Georget. Fnfin, l'article 33 stipu'e: « que les amende- 
ments ne sont mis en délibération que s'ils sont appuyés par 
la majorité des membres présents », 

C'est une façon de supprimer totalement les voix de l'oppo- 
sition. 


Enfin, nous venant d'une république démocratique, nous ne 
saurions l'admettre, n'est-ce pas, monsieur Barbé. 


Enfin, l'articie 23 est encore plus stupéfiant lorsqu'il stipule 
que « toute interruption et tous signes d'approbation sont 
interdits au cas où le président désire prendre la parole dans 
les débats ». Là, c'est le comible, vous êtes servis! 

Vous êtes inscrit au groupe paysan, monsieur Céran-Jéru- 
salemy, et vous vous croyez le chef de quelque pays tota- 
litaire. Eh bien, l'Océanie n'est pas prète à se soumettre à 
votre tyrannie! 

Vous vous prétendez aussi, monsieur Céran-Jérusalemy, un 
grand patriote, Vous prétendez transformer votre territoire en 
département, laissez-moi vous dire que nous Somimes wom- 
breux à être surpris de voir que le 11 novembre dernier, jour 
de Ja victoire nationale, le drapeau tahutien a été mis à côté 
du drapeau tricolore de notre patrie commune. Ce drapeau 
tahitien qui est d'ailleurs le symbole de l'autonomisme et de la 
sécession! J'ai la photographie, elle est à votre disposition. 


Pour un républicain il est d’ailleurs singulier que vous ne 
trouviez pas d'autre emblème que celui de l'ancienne reine 
Pomaré qui a prouvé, elie, ses sentiments français en faveur 
de la République française et dont les descendants n'éprouvent 
plus le besoin de parader avec son pavillon, et pour qui le 
drapeau français est suffisant, 

D'ailleurs, tous ceux qui sont allés là-bas le savent. La 
voiture officielle de votre groupement arbore un seul pavillon 
et ce n'est pas le pavillon francais. Nous pourrions longuement 
apporter des preuves de l'attitude singulière que vous avez 
eue au cours de ces dernières années et qui vous a fait solliciter 
successivement l'aide des partis les plus divers. 

Tenez, un passage, et j'hésite presque à le lire, d'un dis- 
cours prononcé le 12 mars 19544— ce n'est pas vieux — au quar- 
ter Mäamaho, par votre président, M. Pouvanaa : 

« Si vous saviez re qui se passe en France au sujet de 
Tahiti, c'est dégoûlant; nos ennemis sont vraiment très forts, 
Ce n'est pas moi qui devais revenir ici, mais votre fils Céran- 
Jérusalems, seulement il n'a pas encore été validé, I suffit 
qu'un de nos ennemis dise qu'il ne faut pas que Céran soit 
validé pour qu'on l'écoute. 

« C'est pour cela, peuple, que Tahiti va trembler comme 
tremble actueliement l'indochine. 

« Je vous le dis, le jour est venu pour Tahiti de trembler à 
son tonr pour secouer toutes les tortures que l’on vous fait 
endurer. J'ai dit aux Français avant de revenir ici: « que 
faisiez-vous pendant la dernière guerre quand les Allemands 
s'essuyaient les bottes avec votre drapeau, vous ne bronchiez 
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as! L'histoire de France était effacée. C'est alors que nous 
avons repris notre drapeau de Tahili pour le promener de Bir- 
Hikeim jusqu'en France, le couvrant de gloire! Et vous voulez 
le D mo vo Ce jour-là, il se passera à Tahiti ce qui ce passe 
en Indochine... 

Vous voyez, peuple, que ceux qui dir'gent la France sont 
des dégoûtauts. 


« Vive Tahiti libre! » 


Voilà les paroles du président du groupe R. D. P. T. Vous 
avez craint aussi que l’on vous ‘asse le reproche, probablement 
justifié d'ailleurs, de vous être laissé ailer à certaines cam- 
paignes autonomistes, et c’est la raison pour laquelle vous avez 
cru nécessaire de faire envoyer par un de vos amis, par Île 
résident de votre groupe, wotre ami M. Roulleaux-Dugage, un 
Lrecst de patriotisme, 


Evidemment, je l’ai dans mon dossier; vous l'avez tous recu 
et il est, je crois, inutile de le relire. 

Les parlementaires français n’ont + besoin que l’on atteste 
Jeur patriotisme, car nul ne songe à les suspecter. Si vous avez 
cru nécessaire de vous faire adresser ce plaidoyer, c'est parce 
que vous n'avez pas la conscience très en repos, mais ce m'est 
pas ce qui saurait nous déterminer aujourd'hui dans le vote 
que nous allons émettre. 
Si vous aviez avec vous la majorité de votre assemblée terri- 

ile, si vous en étiez encore le président, alors nous serions 
‘ureux de vous accepter parmi nous. Mais comme nous avons 
, conviction que vous avez été proclamé élu par une frauds 
lectorale, qui vous a attribué une majorité qui n'existait 
13 dans la réalité, alors nous vous disons que nous ne voulons 
d'une élection qui demeure douteuse, 


lé 


{ 
} 
] 
l 
} 
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Vous pensez avoir la majorité; nous pensons que vous n 
l'avez pas. Pour nous départager, revenez devant votre corps 
électoral; alors, après une élection qui sera assurée de toutes 
Jes garanties et dans laquelle vous ne serez pas votre propre 
ceçutateur, nous accepterons avec plaisir le collègue qu'aura 
élu la majorité de l'assemblée territoriale des Etablissements 
français d'Océanie. 


FN ee 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU GABON 


Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 
M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 19 sur les 


conclusions de la commission d'instruction tendant à la valida- 
tion des opérations électorales du territoire du Gabon: 


RS OR cris amsn 102 

Suffrages exprimés .........soosves se fade “DOI 

DIODES (AROUIMS couv 0 00 0 0 se Di 
Pour l'adoption ........... 95 
ess mods s dés césén M 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


En conséquence, M. Boucavel est admis. (Vi/s applaudissc- 
nents.) 


ce ns 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. -—- OPERATIONS 
ELECTORALES DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE 


Suite de la discussion des conclusions 
de la commission d'instruction. 


M. le président. Nous remrenons la suite de la discussion 
sur la validation des opérations électoraies des Etablissements 
français d'Océanie. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Gali- 
mand, orateur « pour ». 


M. Galimand. Mesdames, messieurs, trahissant loyalement un 
trouble que M. Ribéra vient d'exprimer à la tribune, ajoutant 
ainsi spontanément à son rapport distribué, Ja commission 
d'instruction, après maintes délibérations patentes, n'a pas 
cru devoir, par six voix contre cinq et cinq abstentions, pro- 
per à l’Assemblée la validation des pouvoirs de M. Céran- 
Jérusa:émy, proclamé, le 10 octobre 19533, conseiller de l'ion 
française pour les Etablissements français d'Océanie. 

Mais, avant de formuler cet avis circonspect, que M. Rihéra à 
rapporté objectivement, la commission à tenu à constater una- 
imement que l'élection de notre collègue n'a, d'après le 








procès-verbal en relatant dans le détail les opérations, suscité 
« ni observations ni réclamations ». 


A la valeur d'un acte officiel, établi dans des formes régle- 
mentaires et sous la responsabilité d'un bureau normalement 
constilué, a été opposée, huit jours plus turd, une collection 
de déclarations identiques, souscrites sous la foi du serment, 
par lesquelles treize électeurs ont affirmé — je les ete — 
“ avoir déposé dans l’urne une enveloppe contenant un bulle- 
tin de vote imprimé: Anthelme Buillard ». Celui-ci, en dépit de 
ce recensement tardif de ses amitiés déclarées, n'avait pu faire 
décompter, le jour de l'unique tour de scrutin, que douze suf- 
frages, soit un de moins que le nombre de voix constituant la 
majorité absolue, Le total en avait pourtant été fait publi- 
auement par des personnalités parimi lesquelles, le dossier l'éta- 
Lit, il comptait des partisans vigilants, M. Marcel Tixier, qui 
présidait le bureau de vote; MM, Walter Grand et Frank Hich- 
mond, deux des quatre scrutateurs, figurent en effet parmi les 
« réclamants ». Le mot « réclamant » convient} pour designer 
les auteurs des attestations que j'ai citées? Nul d'entre eux na 
suspecté, contesté la régularité des opérations, donné un come 
mencement de semblant d'explication de la surprise ressentie, 
huit jours après, du résultat, Tous l'ont admis, à l'heure même 
ae Sa proclamation solennelle à laquelle 1!s ont tous assisté, et 
qui à méme incombé à M. Marcel Tixier lui-méème 


Que celui-ci, par ussant s'accuset implicitement de maladresse, 


s'en soit par la suite étonné, la commission, elle, n'en parait 
point très surprise, C'est qu'il lui est « apparu » au cours des 
débats selon les termes préris employés par M. Ribéra — 
que M. Marcel Tix er, d'après une « information que la commis- 
sion n'a pu vérifier, serait affecté d'une très mauvaise vue et 
n'aurait pu, dans ces conditions, contrôler eliicacement des 
opérations », Mais, si une réputation de quasi cécité à été cruel 
lement faite el M. Georget vient de conti ner ce lias iostie 
sévère à l'in'éressé par un des membres de la commission, 
qui n'indique d'ailleurs point l'origine de ce diagnostic à longue 
distance, nulle présomption de diminution de Facuilé visuelle 
des autres membres du bureau ou des quatre scrutateurs n'a 
préoccupé la commission. 

On peut donc admettre qu'il est aussi « apparu » à la com- 
mission et à son rapporteur impartial que de tous les conseil- 


lers à l'assemblée territoriale qui, pour eiler encore M. Ribéra, 
participèrent « efficacement » aux opérations, un seul et 
nous le plaignons cordialement était affecté d'une vue dimi- 
nuée, Assez d'veux, heureusement parfaits, de parlsans recen- 
sés de M. Anthelme Buillard restaient done ouverts pour sup- 
pléer aux défectuosités oculaires de l'honorable M. Marcel Tixier 
dont la commission sait d'ailleurs désormais (grâce à une imfor- 
mation dont elle connaît Lien l'origine puisqu'elle Jui a été 
donnée, mousieur Georget, par M. Céran-Jérusalémy lui-même 
lors de son audition), qu'une opération chirurgicale l'a privé, 
ce que nous déplorons tous, de la vision d'un ail . 


L'efficacité du contrôle des opérations dont M. Ribéra s'est 
incidemiment, mais justement, inquiété reste donc garantie, Au 
surplus, ce qui apparaîtra probab:ement pus important à notre 
Assemblée que les hautes considérations ophtalmologiques de 
sa commission d'instruction et de M. Georget, c'est qu'il faut 


souligner que M. Marcel Tixier devait bien que borgne 

présider le bureau de vote en vertu, monsieur Georget, des 
paragraphes 2 el 3 auxquels je me permets cordialement de 
vous renvoyer de l'article 9 du titre MI du décret du 6 sep- 
tembre 1947. C'est en effet lui qui est le doven de l'assemblée 


territoriale, I a tenu à remplir son rôle, Notre Assemblée sait, 


par d'heureuses expériences, que le doyenné, monsieur Georget, 
n'exclut point l'efficacité de Ja vigilanre. 


La commission d'instruction a également observé, ce qui 
n'était d'ailleurs pas estimé anormal par les tre'ze amis de 


M. Antheline Builiard, que M. Céran-Jérusalémy à « concouru » 
e cite e rapporteur, car vos déclarations n'apportent aucun 


effet de surprise, mon cher collègue au dépouillement du 
scrutin en tant que scrutateur..….. bien que candidat », M, Ribéra, 
dont chacun de nous apprécie, ici et ailleurs, Jes éminentes 
qualté de juriste, est d'ailleurs si nement convaincu que 
ce fait ne peut pas constituer une anomalie, qu'il n'a point 
jugé utile, en le relevant, de rappeler que le Conseil d'Etat à 
jugé « qu'aucune d sposition de loi ou de r: rlement n'interdit 


aux candidats ou fils de candidats de prendre part à l'opération 
de dépouillement, comme scrutateurs désignés par le bureau », 


L'évidence jmpliciteme il admise par M Ribéra rt suite donc 
de textes formeis, M. Céran-Jérusalémy, en tant que scrutateur 
— et n'en déplaise à M. Georget qui a dit tout à l'heure (je le 
cite pour bien montrer que je l'ai cordialement écouté) « qu'il 
s'était arrogé la place de scrutateur » ne s'est pas imposé. 
Il à été, comme Île procès-verbal de l'élection en fait foi 
« appelé » — M. Ribéra pourra le colirmer par le président 
du bureau de vote qui, dans un normal souci d'impartialité 
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auquel je tiens à rendre hommage, a aussi recouru à MM. Wal- 
ter Grand et Frank Richmond qui, par la suite, se sont décla- 
rés ce qui vous donne d'amicales garanties — partisans de 
M. Authelme Buillard, candidat malheureux, 


Ainsi, la régularité des optrations de serutin se tronve for- 
meéllement établie, contrairement à l'affirmation liminaire de 
votre éloquente intervention, monsieur Georget. 


Les dispositions réglementaires comme la jurisprudence cons- 
tante dissipent done les deux hésilations tenant soit à la com- 
position du bureat de vote, soit à l'identité d'un des scrula- 
leurs, que cerltiins metmbres de la commission — et non les 
réelamaonts — ont spontanément ajoutées, dans un louable 
souci de complet examen critique du dossier de l'élection — 
auquel je me suis associé avec une vigilance que ne m'a peut- 
être pas facilité ma vue diminuée — aux seules contestations 
qu'il contient. 


Que vacent, juridiquement, les attestations suivant lesquelles 
treize des vingt-cinq électeurs nous sommes d'accord sur le 
nombre - auraient bien eu, selon leur propre expression, « l'in- 
tention de voter pour le candidat Anthesme Puillard » et se sont 
déclarés — je reprends la citation — « certains de n'avoir com- 
Iuis alcune erreur. » 


« Le vo'ce il en est intervenu quelques-uns tout à l'heure 
et d'autres auront lieu bientôt — « a lieu au scrutin secret », 
C'est textuellement ce que précise, en son article 14, le décret 
du 6 seplembre 1947 déterminant, après l'avis indispensable 
du Conseil d'Etat, les modalités d'application de Ja loi y * 27 oc- 
lobre 1916 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 


Cette formue « le vote à lieu an scrutin secret » ne vise pas 
que les opérations de vote dont la rigoureuse discrétion doit 
être garante et elle l’a été en l'occurrence d'après le pro- 
cès-Verbal {et contre cette sécurité M. Georget n'apporte aucun 
élément de doute) par l'usage de l'isoloir, de f'urne, de 
lenve onpe, « Le vote lui-même est secret ». C’est ce qui résulte 
des paragraphes 1%°et 2 — que vous connaissez comme moi 
mas que je crois devoir cependant vous rappeler — de l'ar- 
ticie 3 de la Loi du 30 novembre 1875 que n'a pas rapportés où 
modiliés la loi du 5 octobre 1946 sur les élections des députés, 
dont, conformément à l'article 2% du décret déjà cité du 6 sep- 
tembie 1915, continue de relever l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, sur fous les points que n'a pas explicitement réglés mi 
ce texte ni ia loi du 27 octobre 1946 dont il porte application. 


La distinction que je souligne entre le secret même dn vote 
et les prescriptions de détail pour en assurer l'indépendance 
et la <incérilé lors du scrutin, a d'ailleurs été faite, dans son 
« traité de droit polilique électoral et parlementaire », par 
Eugène Pierre dont l'incontestable antorité a récemment été 
invoquée et admise dans cette Assemblée à l'instigation d'un 
des meimibres s'égeant an centre. 


Sans jiétendre Timiter le droit souverain de l'Assemblée 
d'éliè seule juge de « la régularité de l'élection », que lui a 
indéntablement conféré l'article 8 de la loi constitutionnelle 
du 27 octobre 1946, qu'elle à intégralement repris dans l'ar- 
Ucle 3 de son réglement, notre Assemblée peut-elle rester tout 
à fait indifférente, insensible à la jurisprudence définie au sujet 
du secret du vote pat le conseil d'Etat, dont l'avis a été néces- 
sire pour donner au décret qui constitue le règlement d’ad- 
ministraton publique, formant un des éléments de notre charte, 
sa Valeur juridique ? 


Celle haute juridiction, notamment par des arrêts vérifiables 
du 10 ju.flet 1% et du 28 février 12, a déclaré: « qu'il ne 
saurait étre tenu couple », parce qu'elles sont contraires au 
secret du vote, de « déclaralions d'électeurs affirmant avoir 
volé pour le candidat non proclamé ». Tel est bien le sens, la 
teneur presque, de celles que l'on oppose pourtant à l'élection 
de M. Céran-Jérusalemy. 


Les conditions, monsieur Georget, dans lesquelles elles ont 
été formulées. pins adressées à notre Assemblée, ont été mises 
en relief par M. Ribéra dont le rapport, pour être bref, paraît 
avoir comporté quelques indications qui ont échappé à votre 
attent on. Elles ont été souscrites, a-t-il tenu à indiquer, à la 
suite d'une plainte contre X.., dont M. Gcorget avait d’ailleurs 
le privilège de connaître la teneur qu'il vient de révéler, et 
qu'il aurait pu peut-être d'ailleurs — puisqu'il était celui qui, 

ans le bureau, avait retenu les contestations visant M. Céran- 
Jérusolemy — apporter pour sa documentation parfaite à eette 
commission. Elles ont été souserites devant le chef de la sûreté 
qu a légatisé, a précisé M. Ribéra, matériellement les signa- 
tures. C'est un fait — je le souligne mais je ne commente pas 
— que c'est par l'intermédiaire du ministère de la France 
d'outre-mer, qu'elles sont collectivement parvenues au secré- 





tt) 
tariat général de l’Assemblée. Elles portent la même date: 
18 octobre 193, dont j'ai observé tout à l'heure, monsieur 
Ueorget, que c'était à la veille d'incidents à l'assemblée terri- 
tonale sur lesquels je reviendrai pour répondre à la version 
que vous en avez donnée. 

Elles sont toutes dactylographites — je ne suis pas expert 
en machine à écrire, je n'ai pas pu vérifier si c’est la méme 
machine qui a servi — toutes complétées, vous l'avez remar- 


qué, de la même mention manuscrite « je le «y » — je ne 
suis pas graphologue, je ne sais pas si c'est le chef de Ja sûreté 
ou chacun des intéressés qui a écrit ces mots — sur le même 


papier à en-tête de l'assemblée territoriale. Elles ont été déli- 
vrées toutes dans les mêmes termes en présence des deux 
inémes témoins — j'ai le souci de parfaire vos informations — 
dont un avocat defenseur, c'est ainsi qu'il s'appelle. 

Cette entière similitude, dans la rédaction et le dépôt; l'unité 
de la transmission administrative permettraient — et je vais 
plus loin, c’est pour moi une conviction pénible — de douter 
de leur spontanéité. 

si l’éxistence d’une plainte contre X.. pour une: prétendue 
fraude électorale qui n'apparaissait point d’ailleurs dans le 
dussier initia] mais qui a été révélée, monsieur Georget, avant 
que vous n'eussiez l'obligeance de nous la signaler, par 
M. Céran-Jérasalemy, lors de son audition, rend peut-être 
admissible, selon l'avis donné par M. Ribéra, l'intervention poli- 
cire attestée par des convocations dont la commission à eu 
connaissance, il reste regrettable, iritant et humiliant pour 
cértains d'entre nous, que la mobilisation des atlestations et 
leur envoi aient pu cugager certaine administration. 

D'ailleurs, un de ces treize membres de l'assemblée ter- 
ritoriale qui, dans un texte dont l’absolue communauté de 
forme implique une troublante orchestration, ont affirmé avoir 
voté pour M. Antheline Guillard, s'est par la suite rétracté. Il 
s'agit de M. Garbutt, que ne désignait pas le rapport distüibué, 
bien qu'il fût connu avant que ce rapport ne fût imprimé, mais, 
comme M. Ribéra l'a désigné, je me permets de le nonumer. 

Certains — et il m'a semblée C'ailleurs que M. Georget était 
de ceux-là, et peut-être M. Ribéra a-t4l manifesté une tendance 
semblable — seront peut-être portés à ironiser sur ces serments 
successifs, contradictoires. Le second trahit une crise de cons- 
cience qui force l'estime, et vous y avez rendu hommage. Ce 
n'est plus sur convocation d'un chef de sûreté, si respectable 
et impressionnant que puisse être un tel fonctionnaire. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Galimand. Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
risalion de l’orateur. 


M. le rapporteur. En tant que rapporteur, j'ai le devoir de 
ne point laisser accuser J'adnunistration de choses inexactes, 
Les convocations sont parfaitements régulières et n'oubliez pas 
que Ja procédure a été également régulièrement suivie. 

A l'origire, des plaintes ont été déposées près le procureur 
de la République et il est done iégitime — c'est le code d'ins- 
truction criminelle qui le veut — que le chef de police, saisi 
par voie de commission rogatoire sur requête du parquet, fasse 
une information. 

Il était done légitime également que les plaignants eux-mêmes 
fussent convoqués. Qu'ils aient été entendus le même jour, c'est 
très normal dans le cours d'une enquête. Qu'ils aient fait des 
déclarations sous des formes identiques, c'est encore admissible. 
Je vous autorise à dire tout ce que vous voudrez, mais je vous 
demande, monsieur Galimand, de respecter la vérité juridique 
sur ce point, 


M. Galimand. Monsieur Ribéra, je suis très heureux de votre 
observation, car elle me permet de m'excuser auprès de vous 
de n'avoir pas suffisamment mis l'accent sur des phrases pré- 
cises que j'ai cependant prononcées et que je vais me per- 
mettre de vous rappeler : 

« Si l'existence d'une plainte contre X... rend peut-être admis- 
sible — selon l'avis douné par M. Ribéra —…., 


M. le rapporteur. C'est même certain. 


M. Galimand. …. l'intervention policière, attestée par des 
convocations dont la commission a eu connaissance, il reste 
regrettable et irritant que la mobilisation des attestations et 
leur envoi aient pu engager certaine administration. » 


J'ai done reconnu qu'il vous était apparu — car j'ai un souri 
d'objectivité égal au vôtre — que cette intervention pes 
être admissible; mais je me suis permis d'estimer — et je ne 
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gerai peut-être pas le seul à avoir ce sentiment — qu'elle pou- 
sait paraitre « regrettable et irritaute »…. 


M. le rapporteur. Elle est légale! 


M. Galimand. Personnellement, je la trouve regrettable, 
mème si vous l’estimez admsssible. C'est ce que j'ai tenu à 
souligner. C'est ce y we permet de dire que nous sommes 
arfaiterment d'accord et de vous demander de vouloir bien me 
Lisser continuer. (Sourires.) 


Je disais donc — et sur ce point vous avez bien voulu ne pas 
me démentir, ce qui montre que nous continuons d’ètre par- 
faitement d'accord (Sourires.) — que certains, et vous éliez 
peut-être de ceux-là, seraient peut-être portés à ironiser sur 
ces serments successifs et contradictoires. 

Le second trahit — je me répète à dessein — une crise de 
conscience — l'expression est de M. Ribéra — qui face l’es- 
time et le respect. 

Ce n’est plus sur convocation d'un chef de. sûreté, dont j'ai 
dit tout à Fneure qu'il constituait un personnage respectable, 
que l'intéressé apporte un témoignage précis, qui infirme le 
précédent. C’est en invoquant solennellement sa foi qu'il 
reconnaît avoir initialement fait une fausse déclaration. C’est 
pour moi, Si cela ne l'est posnt pour vous, émouvant; et, st 
c'est aussi pénible, ce ne l’est que pour ceux qui ont sollicité 
et ubtenu le premier serment, 


M. le rapporteur. Méfiez-vous, il pourrait changer encore ! 


M. Calimand. Mème sous le prétexte juridique que vous 
appuyez sur des textes dont je ne conteste pas la valeur, méme 
cous le prétexte d'apprécier la légitimité d’une plainte contre X, 
cn ne doit pas, à Papeete, ignorer que le secret du vole est 
sacré! Inviter seulement à y manquer, c'est déjà une attitude 
critiquable, révélatrice d'une conception exorbitante des droits 
d'une certaine administration. Elle a presque confondu, semble- 
t-il, enquête et inquisition et on ne peut F’admirer de sa victoire : 
cette cullecte et cetle expédition sous bordereau de treize 
attestations que le bon sens autant que la jurisrudence ne 
rendaient pas souhaitables. Admettre, messieurs, comme la com- 
mission d'instruction ne le déconseille pourtant pas, la mécon- 
naissance spontanée ou orientée du secret du vote serait parti- 
culiérement redoutable, pernicieux pour des élections dont les 
collèges sont très restreints, constitués par des assemblées 
locales dont les membres ne dissimulent guère, et mème sou- 
vent proclament loyalement, avee un exemplaire courage, 
leurs opinions et leurs sympathies, Les résultats acquis à peu 
de voix, et surtout à une seule voix de majorité — et ils sout 
fréquents — pourraient être trop aisément compromis. 


On a, monsieur Ribéra, trop fréquemment déploré — je dis 
« on », c’est un indéfint que vous ne contesterez pas — dénoncé, 
à tort ou à raison, certaines ingérences et pressions avant et 
pendant même le scrutin pour qu'on ne puisse concevoir de 
paraitre encourager à les susciter ou à les renouveler après. 
Qu'au moins les savants calculs, dont l'administration — avec 
un grand A car je ne cite cele d'aucun territoire — parait parfois 
avoir le secret et le moyen, puissent continuer de recevoir un 
démenti en somme très moral grâce justement au secret du 
vole. 


Mais l'intervention loyale de notre collègue M. Georget qui, 
en retenant dans le bureau de validation les proclarmations 
opposées à l'élection de M. Céran-Jérusalemy avait provoqué le 
renvoi de droit de son dossier à la commission d'instruction, 
vient d'établir qu'à travers le mince, le spécieux, l’inexistant 
aspect juridique du cas de notre collègue, se pose la question 
de son loyalisme, question sentimentale et schtique. en dépit 
de votre affirmation, monsieur Georget, de ne point la poser 
ainsi 

M. Céran-Jérusalemy, dont vous avez fait avec un courage 
auquel je me plais à rendre hommage le procès, serait-il indi- 
gne de siéger dans cette Assemblée parce qu'il aurait révélé 
être coupable de sentiments suspects, encore que l’invocation 
que vous avez faite des droits démocratiques donne tout de 
méme une permission d’apprécier largement Ja latitude de 
l'ortodoxie républicaine (Sourires)… ou celle de M. Georget, ce 
qui est la même chose ! 


Depuis des mois et avant même l'élection de M. Céran-Jéru- 
salemy, des bruits parfois dénnés de sympathie ont été répandus 
sur lui. Ils vous out tellement ému que vous les avez rassem- 
blés et exposés avec une éloquence ramasste qui ne m'a pas 
convaincu. (Sourires.) 

Vous avez tenté de nous le présenter comme un séparahste 


notoire qui aurait notamment tenu, en tant que président de 
l'assemblée territoriale, des propos inadmissibles, vous avez dit 








les tirer d'extraits des procès-verbaux; je les ai aussi à votre 
disposition commune vous les aviez à la mienne. 


M. Perier. Cela ne vous à pas ému non plus de les avoir dans 
votre dossier ! 


M. Galimand. Vous verrez qu'ils ne peuvent vous inquiéter 
plus qu’ils ne m'ont ému. S'ils étaient blämables, je condam- 
herais leur auteur. 


Je me enis fait communiquer bien que je pr: hais que 
M. Geurget serait en mesure de jouer des bibliothécaires (Sou- 
rires) — Je journal bitingue local Te Arantar, organe «du ras- 
semblement démocratique des populations tah'hüennes. Ce 


mouvement, monsieur Georget, vous l'avez simplement désigné 
par ses initiales; elles vous sont familieres, parce que vous 
êtes de ceux  — eurent je ne dis pas le privilège, car vous 
n'êtes allé là-bas que pour un travail icuix l'occa- 
sion de se rendre dans les Etablissements français d'Océanie; 
celte opportunité ne fut pas donnée à chacun d'entre nous 
pour qui les sigles demeurent un peu sueeinets. C'est pourquoi 
Je précise que le KR, D. P. T. dont vous avez parlé est le rassem- 
bl-iment democi itiquu ous popul itions ihitieunes. 


hseiei 
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1 
{ LIUICUINER 

J'ai tenu à lire attentivement son journal ainsi que lous les 
discours de notre sollègve tous les déhats des derrières ses- 
sions de l'assemblée qu'il préside encore. Car, monsieur Geor- 
get, bien que nous n'ayons à examiner ici, me setuble-t4l, 
que l'élection de M. Céran-Jérusalemy en qualité de conselller 
de l’Assemblée de l'Union francaise représentant les KEtablisse- 
ments français d'Occanie, vous avez soulevé un probléme de 
contentieux, celui de la validité des délibérations par lesquelles 
un homme a été substitué à M. Céran-Jérusalemy, président de 
l’assemdh'ée territoriale 


Permettez-moi de vous dire que M. Céranu-Jéiusalemy et un 
certain nombre de ses amis vous les avez cités — sont 
tellement convaincus de leur bon droit, de la qualité actuelle 
de président de l'assemblée terri!l wriale de Mu Ceruli Jérus LOHIV, 
que depuis le 13 novembre ils ont exposé des arguments jurt- 
diques détaillés à M, le ministre de la France d'outre-mer qui, 
d'ailleurs, montrant bien l'intérèt qu'il prend à eelte affatre, 
le sérieux avec lequel il la veut ctuder, continue depuis cette 
date à se pencher sur elle avec toute la sollicitude rmqu'éte 
qu'elle mérite. 

J'ai done tenu à me documenter et n'ai pas relevé 15 Ces 
écrits, dans ces déclarations une phrase trahissant une titen- 
tion subversive; ce dont je ne suis pas étonné car elles furent 
reproduites et diffusées en maintes c'reonstances par les repré- 
sentants de l'administration, et notamment le très respectable 
secrétaire général que je n'aurais pas mis en cause si Vous- 
méme, monsieur Georget, ne vous étiez référé à son au'orité 
H a félicité M. Céran-Jérusailemy, et pas seulement par de hanales 
cartes de visite. I a tellement apprécié ses déclarations qu'il 
les à fait reproduire, y ajoutant d'ailleurs les siennes, dans des 
brochures officielles. Si donc les discours de M. Céran-Jérusa- 
lemy étaient blämabies, le secrétaire général et le gouverneur 
se seraient fait les complices d'intentions subversives en 
mettant à la disposition de l'autenr les presses, les hnprime- 
ries du gonvernement imême.…. Mypothèse monstruense ! Une 
telle ecollusion dépasserait l'imagination et on dot done 
admettre que le gouvernement s’est préalablement assuré de 
l’absolue pureté des discours en cause. 


Peut-on reprocher à M. Céran-Jérusalemy d'avoir estimé — 
ce que vous avez l'air de considérer comme simplement astu- 
cieux de sa part — la départementali-ation préférable au statut 
du territoire ? Monsieur Georget, vous avez à juste titre rap- 
pelé que les textes devaient être partout et à Tahiti, notam- 
ment — respectés, dans leur esprit et dans leur lettre. Vous qui 
êles, comme nous tons, le bénéficiaire d'un texte constitue 
tionnel, critiquerez-vous une proposition de départementahsa- 
tion ? Autrement dit, vous éléverez-vous contre la Constitution 
du 27 octobre 1946 dont le préambule et les articles 69, 74 et 7 
autorisent bien, dans l'Union française, les modifications de 
stalut et les passages d'une catégorie à l’autre ? (Sourires.) 


) 


En ce qui concerne les sentiments inêmes de M. Céran-Jérn- 
salemy, 1! ne m'appartient pas de réfuter cette accusation de 
tyrannie que vous portez légèrement contre Jui pour avoir eu 
le simple souei d'appliquer un règlement qui n'est pas son fait, 
qui fut élaboré par ses prédécesseurs avec le concours eordial 
de l'administration. 


Quant à la question du drapeau, monsieur Georget, laissez-moi 
compléter vos connaissances historiques. Savez-vous qu'il est 
pour le moins une preuve de la nécessité de cette entente cor- 
diale à laquelle certains de vos amis et vous-même êtres indé- 
fectiblement attachés, selon une très vieille formule de votre 
propre parti ? (Sourires.) Savez-vous que ce drabeau fut remis 
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à la reine Pomaré — c'est vous qui l'avez nommée (Sourires) 
_— pe l'Angleterre ? Savez-vous que le fait qu'il soit arboré 
parfois auprés du drapeau national ne me paraît pas, dussé-je 
veus sembler sacrilège, plus inquiétant que la presehce, dans 
certaines inanifestations nationales, d’emblèmes départemen- 
taux où provinciaux dont les origines royaïes doivent heurter 
Le sentiments républicains, aussi purs que les miens ? (Rires.) 

'ensCz-Vous que Je puisse croire à « l’autonomisme », à une 
trahison de la République, quand, franchissant les grilles du 
palais de Versailles, siége de notre Assemblée, je vois l'em- 
bléme national couronner des armoiries dont l'écu porte encore 
la fleur de lis ? (Aires.) Monsieur Georget, cela ne vous incite 
pas à déserler cette Asscinblée, pourtant démocratique! Pour- 
quoi auriez-vous envers les Tahitiens plus d'exigence qu'envers 
vous-même ? 

Je ne crois donc point, mes chers collègues, qu’il reste quoi 
que ce soit des critiques formulées par M. Georget et que je 
Jui -ais gré d'avoir formulées. J'avais tellement entendu dire, 
je lui avais tellement entendu dire que de lourdes charges 
pesaient sur notre collègue, M. Céran-lérusalemy, que j'atten- 
dais avec curiosité, mais saus inquiétude — connaissant l’inté- 
ressé — l'ouverture de ce dossier massif. Il en subsiste seule- 
ment des insinuations contre un certain nombre d'élus, dont 
j'aurais aimé qu'ils ne fussent pas mis en cause dans cette 
As-emblie à laquelle 1ls n'appartiennent pas. 


M. Coorget. J'ai parlé du « xrésident » du groupement poli- 
tique appelé le KR. D. P.T. 


M. Galimand, Ce « président », dont vous avez cité le nom 
que je ne rappellerai pas, avait quelques excuses de se préoc- 
cuper de ce qui se passe à Tahiti, et je vous félicite d'avoir 
avec ce territoire lointain des relations directes et rapides qui 
semblent manquer parfois à l'administration. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

N'est-il pas du devoir des parlementaires de s'inquiéter 
des evénements tahitiens ainsi que de la manière dont la métro- 
sole considère le sort économique et social des territoires ? 
Pointe avait encore à son actif, pour asseoir ce droit, son 
droit de Français, d'avoir fait — c'est une preuve de son loya- 
lisine — ja guerre de 1914-1913, et son fils — autre preuve de 
Joyalisme — à servi dans les Forces françaises libres. J'en étais, 
c'est pourquoi je peux en parler! (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


Dans ces conditions, monsieur Gecrget, étant entendu qu'i 
n'est pas opportun de discuter la valeur des arguments de 
l'honorable secrétaire général du territoire ni les conditions 
dans lesquelles fonctionne i'assemblée territoriale, mais seu- 
lement parce que vous en avez parlé, je signalerai que le secré- 
taire général avait estimé, avant de prendre certaine attitude, 
que la question de règlement était de l'appréciation d'une 
assemblée sur les décisions de laquelie il ne voulait pas peser; 
ce qui ne l'a pas empêché, dans cette affaire, de changer p:u- 
sieurs fois d'attitude et de revenir le lendemain sur la position 
prise la veille! Ce sont questions extérieures au dossier. Je 
pue done et je demanderai seulement à l'Assemblée de vou- 
oir bien considérer — avant entendu l'intéressé, s’il juge utile 
d'intervenir — que de ce dossier il ne reste rien, rien d'autre 
mg trace de violation plus ou moins spontanée du secret 
des votes, des bruits rapportés par des membres de la cormn- 
mission et dissipés par l'instruction consciencieuse à aqueile 
je me flatte d'avoir participé. 


Ces bruits, l'Assemblée les appréciera. J'estime personnelle- 
ment M, Céran-Jérusalemy digne d'y siéger, C'est pourquoi j'eus 
l'honneur, non pas de prendre sa défense, mais de réfuter 
les arguments légèrement, inconsidérément opposés à un vote 
dont la régularité est attestée par les termes mèmes du procès- 
verbal. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Céran-Jérusalemy. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. Céran-Jérusalemy. Mesdames, messieurs, aux arguments 
pou exposés par M. Gacimand, je n'ai à ajouter qu? 
‘affirmation solennelle que les opérations de vote pour l'élec- 
tion dans les Etablissements français de l'Océanie d'un conseii- 
ler de l'Union française se sont déroulées normalement, comme 
l'indique le procès-verbal. Je tiens à préciser que, comme scru- 
tateur, je n'étais que ge grd et n'ai pas extrait les builetins 
des enveloppes auxquelles je n'ai pas même touché ; cette tâche 
incombait à M. Frank Richmond, l'un des signataires en faveur 
de M. Buillard. 


D'autre part, je tiens À rassurer notre collègue M. Ribéra : 
Si M. Marcel Texer qui présidait le bureau de vote a perdu un 
œil, il a une bonne vision de l’autre; il n’a donc pu être gêné 
dans le contrôle des opérations. Au surplus, les assesseurs et 
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les conseillers électeurs présents, par l’attention vigilante qu'i!s 
ont portée au dépouillement, en ont vérifié la parfaite loyauté, 


Mais peut-être mes opinions, mon attitude politique ou plu- 
tôt les versions tendancieuses qui en furent données sont-el'e4 
per inquiéter certains. Je suis Français, si je suis au:: 
Tahitien de naissance. Si comme membre et président de 
l'assemblée territoriale, j'ai eu parfois à solliciter pour les 
Etablissements français de l'Océanie certaine compréhension de 
l'administration, je l'ai toujours fait sans excès de langage et 
sans perdre de vue l'appartenance de ce territoire à Ja + +8 
que française. J'ai déjà publiquement déc'aré à mes amis, à mes 
concitoyens, que « nous ne donnerions pas cher d’une préte:- 
due autonomie. » Ayant aussi nettement condamné, rejeté toute 
prétention à l'autonomie, je m'étonne avec quelque tristesse 
qu'on puisse encore m'en suspecter, 


Je ne suis qu'un modeste travailleur. J'ai été successivement 
fontainier, docker, typographe. Mes camarades de travail m'esti- 
ment assez pour m'avoir fait l'honneur de les représenter; j'ai 
fondé, en tvrier- 1947, le premier syndicat chrétien des duc- 
kers, J'ai ensuite poursuivi cette activité syndicale en contri- 
buant à la formation du syndicat des gens de mer et de l'Union 
territoriale &@s syndicats chrétiens. J'ai accompli et continuera, 
quoi qu'il arrive, d'accomplir mon devoir de travailleur sou- 
cieux d'obtenir Ja sécurité, la stabilité, Ja juste rémunération 
d'emplois modestes. (Applaudissements.) Je l'ai fait en citoyen 
respectueux des lois, de l’ordre. Mes amis, moi-même ne 
l'avons jamais troublé. 

Si nous aimons la France, nous blämera-t-on d’être attachés 
à notre territoire, de tenir à son passé, à ses traditions ? Nous 
n'avons jamais eu l’idée ridicule et sacrilège de substituer ua 
drapeau tahitien à celui de la France, le nôtre; IL nous plait, 
pourtant, que notre emblème local puisse fotter à côté de celui 
de la République. En les associant parfois, nous avons voulu 
marquer que notre attachement à la France est renforcé par 
notre confiance de la voir, malgré notre éloignement géogra- 
phique, se préoccuper surtout de la situation sociale et écono- 
mique de notre territoire. Son ciel, sa végétation, ses mœurs 
en ont fait peut-être, pour les touristes, un site enchanteur. 
Mais dans un décor que l'on qualifie de paradisiaque, nous 
avons, Tahitiens, nos préoccupations, nos soucis. C'est pour en 
faire valoir la légitimité auprès des organismes constitutionne,s 
et des hautes administrations métropolitaines, insuffisammens 
ou inexactement informés de la situation dans les Etablisse- 
ments français d’Océanie, que j'ai été candidat à l’Assemblée 
de l'Union française. J'ai été élu, bien que la modestie mêm# 
de ma situation ait limité mes possibilités de propagande. Je 
n'ai que le désir de pouvoir remplir, consciencieusement, en 
Français de Tahiti, le mandat que j'ai recu. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
La discussion générale est close. 


La commission propose à l’Assemblée de ne pas valider les 
pouvoirs de M. Céran-Jérusalemy. 


Je vais appeler l’Assemblée à voter, au scutin secret, sur ces 
conclusions, conformément à l’article 7 du règlement. 


M. Lachenal. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lachenal pour expliquer 
son vote. 


M. Lachenal. Mesdames, messieurs, sur quoi he la 
contestation retenue contre l'élection de notre collègue M. Céran- 
Jérusalemy ? Sur les seules déclarations sur l'honneur faites 
par un certain nombre d'électeurs, à l'issue de leur convoca- 
lion par le chef de la sûreté des Etablissements français d'Océa- 
Lie. 

Sans doute, y aurait-il beaucoup à dire sur l'intervention 
de ce fonctionnaire dont le premier acte, à la suite de la 
plainte dont il avait été saisi, a été de procéder à des inter- 
rogatoires qui sont autant de violations du secret du vote 
expressément inscrit dans la Constitution et dans la loi élec- 
torale. La rétractation, récente d'ailleurs, de l'un des signa- 
taires, est une indication des pressions qui ont pu être exer- 
cées sur les électeurs pour leur arracher de telles déclarations, 
et, par conséquent, sur la valeur que nous devons leur 
accorder. 


Aussi le groupe commuriste, considérant que les faits sur 
lesquels rep.se la contestation ne peuvent être retenus, votera 
contre les conclusions de la commission, en donnant à son 
vote le sens d’une protestation contre l'intervention inadmis- 
sible et trop courante de l'administration dans les élections 
outre-mer, (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Polycarpe pour expliquer 
son vote. 


M. Polycarpe. Mes chers collègues, vous reconnaîtrez certai- 

nent au groupe des irdépendants d'outre-mer une certaine 
expérience en matière d'opérations électorales qui se dérou- 
ent dans leurs territoires. (Applaudissements.) 

Vous savez aussi probablement que rares sont les élections 
qui n'y provequent pas de contestations. Celles-ci ont plusieurs 
motifs. Celui que lon rencontre le (“pes générilement est, 
récisément, le dépit du concurrent malheureux. Or, il semble 
jien que la contestation dont M. Céran-Jérusalemy est l'objet 
émane d'un concurrent malheureux qui n'a méme pas su 
trouver assez de réactions spontanées, après la proclamation 
du serutin, pour faire des réserves sur les résultats des opé- 
rations électorales. (Applaudissements à qauche.) H lui a ANT 
Luit jours pour se décider et trouver une formule pour atta- 
quel l'élection de M. Céran-Jérusalemy. 


Nous sommes habitués dans nos territoires, mes chers col- 
lègues, à connaître des circonstances si particulières qu'elles 
vous échappent parfois et qu'elles peuvent vous paraitre invrai- 
semblables 

Parmi celles qui ont été relevées, je m'étonne de celle qu’on 
peut considérer comme une immixtion de l'administration 
locale des Etablissements français d'Océanie dans cette affaire. 
Quelle formule réglementaire, quel texte donne compétence au 
ministère de la France d'outre-mer pour saisir la commission 
d'instruction ? 


Normalement, le protestataire doit adresser sa protestation 
à M. le président de l'Assemblée qui saisit le bureau intéressé. 
Ur nous nous trouvons devant un dossier qui émane directe- 
ment de ladministration locale, par le truchement de l’admi- 
nistration centrale à Paris. C’est là manifestation certaine qu'il 
y avait collusion dans les opérations qui se sont déroulées, 
par la suite, contre M. Céran-Jérusalemy. 


Et, pour rester sur le plan juridique, dans cette affaire, je 
dois avouer que le groupe €es indépendants d'outre-mer ne 
trouve absolument rien qui permette de contester les opéra- 
tions électorales. 

Si l'on nous avait apporté la preuve que ces opérations 
avaient été faussées, qu 1 y avait eu même un désordre dans 
la salle de vote pouvant permettre de supposer une violation 
du scrutin, peut-être se serait-il alors créé un doute, Mais, là, 
il n'y a absolument rien, 


Ce n'est pas sur des considérations purement politiques ou 
morales tout hypothétiques que l’on peut juger; mais sur des 
considérations uniquement juridiques. 11 s’agit de savoir si les 
opérations électorales se sont déroulées suivant les exigences 
de Ja loi ou en fraude de la loi. Or, rien ne nous a été apporté 
à la t'ibune pour nous permettre de penser que les opérations 
qui ont abouti à l'élection de M. Céran-Jérusalémy aient été 
faites en fraude de la loi. . 


C'est la raison pour laquelle, nous en tenant uniquement à 
notre expérience et au fait que seules les considérations juri- 
ciques et non politiques doivent intervenir dans un débat de 
Validation, le groupe des indépendants d'outre-mer votera 
contre les conclusions de la cominission. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai véritablement cherché — et on me 

rendra celle jusice — à présenter objectivement cette affaire. 
Je ne puis done accepter que lon dise des inexactitudes, 
. Je me vois dans l'obligation de protester lorsque l’on fait 
ttat de soi-disant pressions administratives car les protestations 
I'emanent que des électeurs eux-mêines, Ce sont 13 électeurs 
qui ont adressé la protestation, qui n’émane point du tout 
des pouvoirs administratifs, La commission à été frappée par 
celle protestation de 13 électeurs sur 25, ce qui renverse Ja 
Majorité, Cette seule voix de différence a créé, évidemment, un 
doute profond dans nos esprits. 


Mais je proteste avec énergie lorsqu'on prétend qu'il y a eu 
des interventions administratives. 


M. Pialoux., Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Pialoux pour expliquer 
Son vote, 


M. Pialoux, J'ai proposé à l’Assemblée de renoncer aux expli- 
Calions de vote en matière de validation. 


M. Perier, Je vous ai appuyé dans ce domaine. 
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M. Pialoux. . Je n'ai pas réussi, Je prends done la liberté qui 
nous appartient à tous tant que le règlement n'est pas modifié, 

On me permettra de rappeler que lorsque nous nous occupons 
de validation, nous somunes des juges, Et me souvenant de 
principe constitutionnel, qui est énoncé non seulement dans la 
Constitution, mais dans tous les traités en la matière, j'ai essayé 
de faire le travail pratiqué dans des juridictions normalement 


ce 


organisées, Lorsqu'un tribunal admet les conclusions, soit du 
ministère public, soit d'un rapporteur, il transforme, la plupart 
du temps, en motifs les données du rapporË J'ai donc essayé, 
prenant le rapport très clair de notre rapporteur, M. Ribéra, 
de mettre le mot « aïtendu » devant chacune de ses consta 
lations. 

Cet essai m'a convaincu que les conclusions de la commission 


ne cadæaient pas du tout avec les motifs. 


attendu serait le suivant: Attendu qu'il résulte 


Le premier 
personne, que Îles 


du procès-verbal, qu'il n'est contesté pat 
opérations électorales ont cl régulicre » D (Très Lien ! tres 


Lien! et applaudissements.) 


Voilà donc le premier attendu: 
au moment du vote. Passons au deuxièm 


il n’y a aucune contestation 


« Attendu que M. Céran Jérusalémy, candidat, afconcouru an 


dépouillement du scrutin en tant que scrutaleur » mais que 
cela n’est interdit par aucune loi le conseil d'Etat l'a dit, mon 
collègue Galimand vous l'a rappelé d'ailleurs, je défie qui 
que ce soit de trouver un texte quelconque qui interdise à un 
candidat de concourir au dépouillement du serutin, le candidat 
est un électeur qui n'est pas diminué, il peut participer au 
dépouillement, absolument comme les autres, 

« Attendu que M. Marcel Texier... dit le troisième motif: 
nous entrons alors ici dans l’opéra-comique « à la vue basse. 
(lüires à l'ertrême gauche et à gauche.) 

M. Texier a, paraît-il, un œil, et il est bon, En tout eas, les 
autres scrutateurs avaient leurs deux yeux, et, si cela n'est 
pas inscrit dans le procès-verbal, il y a une présomption qu'ils 
voyaient clair et qu'ils auraient arrêté toute manœuvre de 
groupe ! 

« Attendu, disait enfin notre jugement, que, sur une plainte 
contre X, on a entendu... », je ne dirai pas des témoins, car il 
n'y à pas eu d'instruction et ces témoins n'ont pas prêté ser- 
ment devant un juge. 


M. le rapporteur, Ce sont des plaignante 


M. Pialoux. La plainte a été appuyée par des déclarations, 
écrites à la machine à éerire par on he sait qui, émanant 
de treize conseillers de l'Assemblée tesritoriale, qui, touté 
prétendent que ces treize conseillers avaient volé pour Je 
concurrent de M. Céran-Jérusalémy. 

La justice a été saisie d'une plainte, très régulièrement, dit 
M. le rapporteur. Et quelle a été la conclusion de la justice ? 
M. Céran-Jérusalémy at-il été poursuivi pour « tripotage » 
dans le serutin ? Pas du tout. Personne n'a été poursuivi 
Donc, la justice régulière a reconnu qu'il n'y avait aucune 
fraude prouvée. (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur. [Ille à reconnu seulement que si la fraude 
existait elle n'en connaissait pas l’auteur, 


M. Pialoux. IA justice ne peut condamner sur des « si ni 
sur des « car Votre science juridique est considérable, je le 
sais, mais dans ce cas, la justice, en ne poursuivant personne 
et en n'ordonnant aucune instruction, a bien reconnu qu'il n'y 
avait aucune preuve, 

M. le rapporteur. Elle à établi qu'il y avait une preuve mais 
elle n'a pas reconnu l’auteur de la fraude. 

M. Pialoux. En tout Cas, ce prétendu commencern t de 
preuve a élé détruit, e’il a jamais existé, par le fait qu'un des 
signalaires s est ensuite rétracté et a déclaré, le 4 mars 1954, 
qu il avait voté pour M. Céran-Jérusalémy. 


M. Georges Oudard, Quant donc at-il menti ? 


M. le président, Me:sieur<, ne rouvrez pas le débat; il s'agit 
d'explications de vote, 


M. Pialoux. Vous avez À rendre un jugement. Ce jugement 
doit être juridique; il ne pourra être réformé, On vous à sug- 
gere une Ssomullon, certainement dangereus O1 l 
Si M. Céran-Jérusalémy est sûr d'obtenir la majorité, renvoyez- 
le devant ses électeurs et s'il l'a, il sera réélu, 
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On voit facilement les conséquences auxquelles cet argument 
aboutit, Etant donné surtout la distince qui sépare Paris de 
Tahiti, M. Céran-dérusalémy, s'il est invalidé, rentrera chez lui 
en vaincu, Eh bien, ne peut rentrer en vaincu que s'il est 
Conpable. Et je crois avoir démontré que sa culpabilité ne résul- 
lait de rien. 


Ne vous laissez donc pas entraîner par cette suggestion. Vous 
Savez parfaitement que devant tous les corps électoraux, et 
surtout les corps électoraux nouveaux, rentrer en vaincu, ren- 
rer en condamné, diminuerait considérablement les chances 
de réélection, C'est Aont à une injustice qu'on vous invite, et, 
certunement, vous ne la commettrez pas. (Applaudissements.) 


M. Perier. Je demande Ja parole. 
t à M. Perier pour expliquer son 


M. ie président. La parole t 
vote. 


M. Perier. Je voudrais préciser que je prends encore une fois 
la parole — cela devient rituel — pour un rappel au règlement, 


Nous n'avons jamais eu une démonstration aussi éclatante, 
el je n'hésite pas à prononcer ce mot, de la stupidité d'un vote, 
stupidite qui consiste à dire qu'il est strictement confidentiel, 
alors que nous avons successivement vu des gens venir expli- 
quer non seulement ce que nous avions connu antérieurement, 
deur poshion personnelle — ce qui me paraissait déjà assez 
Sort — nuls, maintenant, les positions de leër propre groupe, 
alors que toutes ïes précautions out été prises pour que ces cho- 
ses soient jugées en l'âme et conscience de chacun des conseil- 
lers. 

Alors qu'on a dit que seuls pourraient prendre la parole 
ue oraleur pour et uu oraleur conire, je regrette que mon col- 
légue et ami, M. Pialoux, qui avait, par ses préliminaires, Jaissé 
eutendre qu'il s'associait un peu à ma manière de penser en 
ce qui concerne ke socret du vote — ait cru lui-même devoir 
s'étendre,sur les raisons de son vole, avec une passion parfaite- 
iment hohorable, mais qui a tout de même influencé le féau 
de la balance et favorisé une thèse au détriment de l’autre. Je 
demande, in'adressant au président de la commission intéres- 
sée, d'examiner la question avec tout le sérieux nécessaire ; 
susissous-nous d'un texte et modifions ce mode de scrutin qui, 
de le souligne une fois de pe ne ine paraît absolument pas 
conforme à a valeur et à la réalité des choses, (Vifs applau- 
dissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du réglement, 


M. Rosenieté, président de la commission du réglement. Je 
me tbornerai à rappeler à l'Assemblée que, pour le moment, 
nous sommes tenus par les termes mêmes du réglement qui 
m'interdit pas des explications de vote. Si quelqu'un ici désire 
modilier ce réglement, i peut toujours déposer une proposition 
que la commission du règlement examinera sans délai. Mais, 
puisque M, Perier est entré dans le fond du problème, per- 
mellez-moi aussi de dire mon sentiment personnel : 


Nous devrions, comme pour les demandes de levée d'immu- 
nité parlementaire, procéder par un scrutin publie, et non pas 
secret, scrutin public qui est de règle, je crois, à l'Assemblée 
nationale, Cela est un premier point, (Très bien! très bien! à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

D'autre part, j'ai été longtemps partisan de la formule actuelle 
du règlement d'après laquelle peuvent seuls prendre là parole : 
un orateur pour, un orateur contre, Mais, l'expérience à mon- 
tré que vous pouvez ainsi remettre le sort d’une validation ou 
d'une levée d'immunité parlementaire an hasard de linscrip- 
tion parlementaire des orateurs, Nous avons entendu aujour- 
d'hui des exposés extrémement intéressants; je ne connais 
pas vos sentaments, mais j'ai l'impression que nous avons 
examiné très sérieusement, aujourd'hui, un dossier de valida- 
liun; les arguments ont été développés d'un côté et de l'autre 
et je présiume que vous les avez entendus avec un très grand 
intérêt, Cependant, Jequel de nous peut dire qu'après avoir 
entendu l'ensemble de ces arguments, il n'ait pas été à un 
moment donné, même s'il était arrivé avec une idée préconçue, 
ébraulé par tel ou tel d'entre eux ? Puisque nous sormmes, 
récisément, aujourd'hui, constitués en une sorte de tribunal, 
il n'est pas mauvais que nous ayons entendu Je maximum 
d'éléments pour et contre. 


M. La Gravière. Très bien! 
M. la président de la commission du règlement. arguments 


que ne peuvent pas produire toujours les deux seuls orateurs 
« pour » et « contre », En effet, la qualité des orateurs n'est 





pas la même; vous pouvez avoir un orateur très brillant qui 
dr « pour » et un orateur beaucoup moins brillant qui dése. 
oppe les arguments « contre », alors qu'un autre, Qui serait 
susceptible d'ajouter des éléments valables, n'aurait pas Qr, 
à la parole. dis 

IL n'y a que deux solutions: où bien laisser se dérouler Je 
débats de Validation comime ils ont lieu actuellement, , {- 
à-dire qu'en plus d'un cerateur pour et d'un orateur contre 
tout le monde peut intervenir, conformément au règl'eme]t 
sous forme d'explication de vote mais, en fait, pour essaver de 
faire prévaloir telle on telle thèse par des arguments qu'il juge 
dans <on âme et conscience nécessaires; on bien, autre solution 
il faut revenir au système en vigueur à l’Assemblée nationale st 
voter par scrutin public précédé d'une discussion généra 
normale sur tous les point:, 


M. Perier. Personnellement, je préfère la deuxième solution 
que vuus proposez. 


M. le président, Messieurs, je remercie M. Perier, et M. Je 
président de la comm'ssion du règlement d’avoir bien voulu 
signaler que le rappel au règlement s’'appliquait au règlement 
lui-méme et non à l'actuel président de votre séance, car, pour 
ma part, je suis normalemnt obligé, jusqu'à nouvel avis, de 
m'en tenir à celte jurisprudence souvent contestée mais tou- 
joars admise. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?. 
M. Ahidjo. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Ahidjo. 


M. Ahidjo. Je constate simplement que l’on reproche aux 
électeurs de Tahili d'avoir violé le secret du vote, et dans cette 
encernte même, divers collègnes sont les premiers, en repro- 
chant à certains d'entre nous d’avoir expliqué leur vote, à cormn- 
mettre la mème erreur @t, se basant sur les arguments dée- 
loppés dans celie enceinte, contrairement au caractère secret 
du vote, demandent l'invalidation de M. Céran-Jérusalemy. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrulin secret, les conclusions de Ja 
comrmiscion d'instruction concluant à l'invalidation de M. Céran- 
Jérusalemy. 

Le scrutin aura lieu dans la salle de pointage en présence 
d'un vice-président et de deux secrétaires qui poinlteront les 
votants. 

Le bureau est ainsi constitué : 

M. Léger, vice-président ; 

MM. Margueritte et Boiteau, secrétaires. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
le vote ? (Assentiment.) 

Conformément au 2° alinéa de l'article 67 du règlement, il 
n'y à pas lieu à appel nominal, 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter indivi- 
duellement dans la sale de pointage. 


Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de Ja com- 
mission, c'est-à-dire de ue pas valider M. Céran-Jérusalem, 
déposeront dans l'urne une enveloppe contenant un bulletin 
Hanc. 


Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de Ja rom- 
mission, c'est-à-dire de valider M. Céran-Jérusalemy, dépos”- 
ront dans l’urne une enveloppe contenant un bulletin bleu. 


Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc ravé de 
bleu. 

L'Assemblée voudra sans doute fixer à une demi-heure la 
durée du scrutin, (Assentiment.) 


Le scrutin est ouvert, 

Il sera clos à dix-huit heures quarante minutes, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures dir, est reprise À 
dix-huit heures quarante.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Personne ne demande plus à voler sur les conclusions üu 
rapport de M, Ribéra ?.., 


Le scrutin est cles, 
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AFRIQUE OCCIDENTALE, AFRIQUE EQUATORIALE, MADAGAS- 
CAR, COMORES, NOUVELLE-CALEDONIE, OCEAKNIE, CAMERCUN ; 
VENTE ET NANTISSEMENT DES FONDS DE COMMERCE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
nuinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les terri- 
tuires de l’Afrique occidentale française, de l'Afrique équato. 
vale française, de Madagascar, des Comores, de la Nouvelle 
Calédonie, de l'Océanie et dans le territoire sous tutelle du 
Cameroun, les dispositions des articles 1 et 2 de la loi du 
41 mars 1949 modifiée par les dispositions de l’article 54 de la 
jui de finances du 14 avril 1952. (N° 405, année 1953, et 96, 
&ll ee 1954.) 

Ja parole est à M. le rayporteur, 


M. Guiliabert, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniules. Mes- 
dorues, messieurs, à s'en tenir à son titre, le projet de décret 
qui nous est soumis aurait seulement pour objet de rendre 
« applicables dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
case, de l'Afrique équatoriale francaise, de Madagascar, des 
Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie et dans les 
territoires sous tutelle du Cameroun les dispositions des 
articles 1% et 2 de la loi du 11 mars 1949 modifiée par les dis- 
positions de l'article 54 de Ja loi de finances du 14 avril 1952 », 


Or, sa lecture révèle que l'objet en est sensiblement plus 
élendu. I ne s'agit pas Seulement de donner à la loi de 1% 
dans les territoires ci-dessus énumérés la même portée que 
dans la métropole; il v est aussi décidé d'introduire Ja loi 
du 14 mars 1XA dans des territoires où elle n'était en aucune 
facon applicable, à savoir: la Côte des Somalis, Inde, Saint- 
Pierre et Miquelon et le Togo. Cette mesure qui fait l’objet de 
l'article 2 du projet n'est pas moins importante que celle 
prévue à l'article 1* et qui est seule analysée par le titre. 
I y aurait intérêt, semble-t-il, à ce que ce dernier corres- 
pondit à la réalité. C’est pourquoi nous proposons qu'il soit 
modifié et rédigé de la façon suivante: Décret rendant appli- 
cables, dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer où elle n'avaient pas été étendues, les dispositions 
de Ja loi du 17 mars 1909 telles que modifiées par les lois 
testérieures, et portant extension dans les autres territoires 
des dispositions des articles 1* et 2 de la loi du 11 mars 1949, 
modifiées par celles de l’article 54 de la loi de finances du 
11 avril 1952. 

Celte suggestion implique évidemment l'approbation de la 
mesure prévue à l'article 2 du projet; approbation que nous 
sonmes d'avis de donner, Cet arlicle 2 renferme, avec le pre- 
mier, l'essentiel des mesures projetées. Celles-ci auront pour 
résultat d'uniformiser au maximum dans la République fran- 
çaise la réglementation, applicable en Ja matière, de la vente 
el du nantissement des fonds de commerce. Certes le but 
recherché est d'abord l'intérêt des populations; il est bien 
évident que cet intérêt sera on ne peut mieux servi par Ja 
mise en vigueur de la loi du 17 mars 1KX9 qui a déjà fait ses 
preuves dans la métropole et dans les plus importants des ter- 
rioires d'outre-mer ou sous mandat. Ïl ne paraît pas inutile 
cependant de souligner que l'unité de législation est un bien 
en soi ‘le droit international la recherche de jour en jour 
davantage) et qu'il y a lieu de se féliciter de la voir réaliser 
chaque fois que, comme c'est le cas, aucune particularité 
locale ne la rend insupportable au citoyen. 


. Du point de vue de la forme, l’article 3 paraît donner lieu 
ü une remarque. 


Les décrets des 19 mars 1932 pour l'île de Tahiti; 26 juillet 
1932 pour le Cameroun; 19 mars 1935 pour l'Afrique équatoriale 
française; 12 mai 1935 pour la Nouvelle-Calédonie; 10 mars 
1936 pour l'Afrique occidentale française et l’article 2 de l'actuel 
projet pour la Côte francaise des Somalis, les Etablissements 
français dans l'Inde, Saint-Pierre et Miquelon et le Togo ont 
rendu intégralement applicable en res territoires la loi du 
17 mars 1909, y compris l’article 38 de Ja présente loi. Celui-ci 
est ainsi conçu: « Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application de la présente lai 
— On disait alors « aux colonies » —, l’article 3 du projet aux 
termes duquel « les règlements d'administration prévus à 
l'article 38 de la loi du 17 mars 1909 détermineront, S'il y a 
lieu, les modalités d'application des dispositions des articles 17 
et 2 du présent décret » parait donc superflu, 








A l'examen on s'apercoit en effet que pour l'auteur de la 
loi d’une part, et pour celui du décret d'autre part, les mesures 
envisagées auront des objets différents. Pour le premier, ce 
que les règlements d'administration de l'article 38 doivent dé- 
terminer, ce sont les conditions d'application de la loi aux ter- 
ritoires d'outre-mer; pour le second ce sont les modalités 
d'application. Mais l'objet des premiers à déjà été réalisé par 
les décrets des 19 mars 1932, 26 juillet 1932 précités ou va l'être 
par le décret dont le projet vous est soumis et s'il apparait 
aujourd'hui nécessaire au législateur que des décrets soient 
prévus — ce qui n'aurait pas encore été fait — pour régler 
certaines modalités d'application, il a le droit d'y pourvoir lui- 
même. Nous vous proposons done de suggérer pour l'article 3 
la rédaction suivante: « Des règlements d'administration pu- 
blique détermineront, s'il y a lieu, les modalités d'application 
des dispositions étendues aux territoires susvisés par les artt- 
cles 1% et 2 du présent décret ». 

Compte tenu des deux modifications ci-dessus indiqnées, 
votre commission de Ja législation vous propose de voter Favis 
dent M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


Je m'excuse de cette énumération de textes, C'est un rapport 
extrémement technique et je prie l’Assemlbée de ne pas men 
tenir rigueur, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Alfred Bour. C'est un rappoœt très clair, 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion généraie, je consulle l'Assemb.ée sur ie passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 4, — Sont rendues applicables dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatorile 
francaise, de Madagascar, des Comores, de la Nouve:.e-Caié- 
donie, de l'Océanie et dans le territoire sous tutelle du Came- 
roun, les dispositions des articles 4% et 2 de la loi du 11 mars 

: 1 , - | « 

1949 telles que modifiées par celles de l'article 54 de la loi de 
finances du 14 avril 1992, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


, 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 2. — La loi du 17 mars 1909 telle que modifiée par 
les lois du 31 juillet 1913, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 
1952, est rendue applicable dans les territoires de la Côte fran- 
aise des Somalis, des Etablissements français dans l'Inde, de 
Saint Pierre et Miquelon et dans le territoire sous tutelle du 
Togo. » (Adopté.) 

« Art. 3. — Des règlements d'administration publique dt 
mineront, s'il y a lieu, les modalités d'application des di 
sitions étendues aux territoires susvisés par les articles 1% et 
2 du présent décret, » — (Adopté.) 


er- 


« Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le ‘concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la Répub.ique francaise et instré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 

) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assembite que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de décret: 

« Projet de décret rendant applicables dans les éerritoires 
relevant du ministère de Ja France d'outre-mer où elles 
v'avaient pas été étendues, les dispositions de la loi du 17 mars 
19% telles que modifiées par les lois postérieures et portant 
extension dans les autres territoires des dispositions des 
articles 1% et 2 de la loi du 11 mars 1949 moditices par celles 
de l’article 54 de la loi de finances du 14 avril 1952. » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 
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EXTENSION AUX TERNITOIRES D'OUTRE-MER, AU CAMEROUN 
ET AU T06@9, DES MODIFICATIONS À L'ARTICLE 2:35 DU CODE 
CIVIL 


Discussion d'une demande d'avis. Adoption d'un avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. Je président du conseil des 
hunistres, sur le projet de décret présenté par M. le rmimristre 
de la Franee d'oubre-iner, étendaut aux territowes d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les modiicitions apportées à l'ar- 
tele 2135 du eode civil par le dérret-oi du 14 juin 1938 et par 
la loi du 12 imars 1953. (N°* 406, armee 1963, et 97, aimée 194.) 


La parole est à M le rapparteus. 


M, Guillabert, rapporteur de la commission de la léuislation, 
de la justice, des ajfaires administratives et donumales. Après 
avoir relié dans l'exposé des motifs du projet qui vous est 
soumis, les raisons qui ont amené le législateur nrétropolitain 
à modifier Particle 2135 dn cade civil d'abord par le déeret-Jot 
du 14% juin 1930, ensuite, par la loi du 12 mars 1293, l'auteur 
du pmojelt conclut qu y auraft imtérèt à harmoniser avec Ra 
législation métropolitaine, la législation des territoires d'outre- 
ner auxquels les dispostions récentes n'ont pas encore été 
cbendues, en y rendant apglicable la nouvelle rédaction de Far- 


ticle 215% du code eivi. 


Nul ne somgera à contester qu'il y aurait intérêt en règle 
greg à uritier la législation, mais ce serait une esreur dus 
e cas préseut que d'esperer y réussir en donnant aux deux 
articles 2135 une rédaction identique. La différence de ces deux 
textes n'est pas la principale de celles qui existent emtre la 
réglementation métropolitaine et celle de Foutre-mer. Des 
décrets bien Comnus portkuwt la date du 28 mass 1899 pour 
l'Afrique équatoriale française, du 26 juillet 1932 pour FAfrique 
occ.dentale frarrçoise, du #% février NT pour Madagascar, ont 
en effet orgarusé dans chacun des terrilowes intéressés un 
Tégime de Ja propriété foncière particulier dit de « l'iminatri- 
culalion au livre foncier »..Ces textes comportent des disposi- 
dons particuleres relatives à Finscription et à la radiation de 
l'hypolthèéque legale de la femme mariée, des mineurs et des 
interdits ainsi qu'à l'effet desdites inscriplions, à l'encontre 
desquelles ne sauraient être mvoquées celles de Farticle 2135 
du code civil, L'imimense majorité (90 p. 100 en Afrique oeci- 
dentale frança.se) des imaneubles possédés dans ces territoires 
par des Français avant statut de droùt commun sont soumis au 
régime de Limmatriculatien; il est donc bien certain que l'ex- 
tension à ces territoires de l'artcie 2135 du code civil métro- 
polituin ne réalisera en fait comme en droit, que d’une façon 
bien imparfaite la réforme projette à savoir: l’inopposabilité 
en Cas . renonciation expresse de la femme de l'hypothèque 
légale, inscrite ou non de la femme mariée au tiers acquéreur 
ou prèéteur qui aurait bénéficié de renonciation, cession, subro- 
gation où concours à la vente, 


Ce n'est pas dire cependant qu'il y ait un inconvéuiert à 
l'approbation du texte qui vous est soumis, 


Celle-ci marquera notre adhésion de principe à kbwlite 
réforme, et e'est Pi raiser pour laquelle votre comrassion vous 
er mn d'adopter Favis dont M. le président vous donnera 
ceture, 


M. le présiéent. Personne ee demandant x parole dans M 
discussion généra'e, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja discussron de Favis sur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 
M, le président. Je donne lecture de l'article ter: 


« Art, fo, — Sont étendues aux terriloires d'outre-mer, au 
Cameroun el au Fogo, les dispositions du déeret-loi du 44 juin 
1938 relatit à l'hypothique légale de ki femme mariée et de 
Joi du 42 mars K53% modifiant Le ecplième alinéa de l'artiele 
2135 du code eiïvil sur l'hypothèque légale de la femme 
Inmarice, » 


Personne ve demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 1%. 


(L'article 1%, mis aux voir, cst adopté.) 





_—_ 
(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, Les articles dont la teneur suit.) 


« Art, 2. — L'article 2135 du code civil applicable dans es 
territoires visés à Farticle 1%, est modifié, en conséquence 
L 


comme suit: 


«€ Art. 2135. — L'hypothèqne existe, indépendamment de 
toute inscription : 


« 1° Au profit des mineurs et interdits, sur les immeubles 
appartenant à ieur tuteur, à raison de sa ge<tion, du jour de 
l'acceptation de ia tutelle ; 


« 2° Au profit des femmes, pour raison de leur dot et con. 
ventions matrimoniales, sur les immeubles de leur mari, et à 
compter du jour du mariage. 

« La femme n'a hypothèque pour les sommes dotxes qui 
proviennent de sucressions à elle échues, où de donations à 
che faites pendant le mariage, qu'à compter de l'ouverture des 
suceessions où du jour que les donations ont eu leur effet. 


« Elle n'a hypothèque pour l'indemaité des dettes qu'el'e à 
contractées avec son mari, et pour le rempioi de <es propres 
aliénés, qu'à compter du jour de l'obligation ou de ja vente. 

« Dans aucun cas, la disposition du présent article ne pourra 
préjudivier aux droits acquis à des Uers avant la publication 
du présent titre. 

« Les eflets de lhypothèqgne légale de la femme mariée, 
mème en tant qu'elle garantit la pension alimentaire judiciai- 
rement allouée à la femine, pour eLe ou ses enfants, où toute 
autre charge née dix mariage, et les effets de toute hypothèque 
judiciaire garantissant les mêmes droits que l’hypothèque 
légale, ne peuvent, en aucun cas, être opposés aux tiers acqué- 
reuts où prèteurs qui ont bénéticié de renon'ialious, cess'ons, 
subrogations où concours à la vente, à condition que la femme 
y ait expressément renoncé, après lecture faile et constatée par 
‘acte du présent article. 

« Ea présente disposition sera applirable aux renonciations, 
cessions, subrogations, concours à l1 vente effectuée, nrèmre :1 
ces actes ne conticunent pas la renoncialion expresse exigée 
pour l'avenir. » — (Adonté.) 


« Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des seeaux, ministre de ja 
justice, sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent désret, qui sera publ au Journal offuiel de la 
République française et inséré au Bullelin affieiel du iministire 
de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande k parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


a E 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. ——- OPERATIONS 
ELESTORALES DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE 


Rejet des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. Voici le résultat du serutin n° 20 sur les con- 
chusions de la comruission d'instruction tendant à ne pas vali- 
der M. Eéran-Jérusalémy : 


Nambre des votants..................os.s 106 
Suflrages EXPrIMÉS. . ...….....ooosoosesooce 305 
Majorité absobmæ......,...me….v.ecesses ee + D 


Pour l’xdopfion .......... 95 
PR os tisnuisvioss 
L'Assemblée de FUmion française n'a pas adopté. 
En conséquence, M, Céran-Hérusalemy est admis, (V/$ 
applaudissements.) 
— 16 — 
MODIFICATION A LA GOMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à Particle 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commnis- 
sion. 

Le délai réglementaire est expiré. 


mie 
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Je n'ai reçu aucune opposition : 

En conséquence, je proclame : membre de la enmmission de 
laur culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
furèts : M. Lhuillier, en remplacement de M. Kkamil. 


— {7 — 
NOMINATICN A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règ'ement, 11 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une intercom- 
1 :=<T7ON, 

Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 


Fn conséquence, je proclame mermbre de l'intercommiseion 
chareee de l'étude du æmôle de l'Assemblée de d'Union française 


1 


dans la structure de l'Union: M. Caw Van Chieu, 


aus Tee 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à pen décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 25 mars, à quinze heures. 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

1. Désignation de trois membres du Conseil économique ; 

9, Discussion des conrlusions de la commission d'instruction 
sur les dossiers d'élection de MM. Laurin et Djima Doumbhaye, 
élus par le territoire du Tchad (n° 102, année 1954. — M. Trois- 
<, l'apporteur). 


LE 


3, Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 
ganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au Togo 
(n°s 32, année 193, et 33, année 1954. — M. Cazelles, rap por - 
et n° 62, année 195%: avis de la commission de Fagricul- 

de l'élevage, des chasses, des pêches et des foré's, 
M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 


! 


. Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
N. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser M. le Président de la République à ratitier !a 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
el des libertés fondamentales, sigrée à Rome le 4 novembre 
1950, et le protocole additionnel à cette convention signé à 
Paris le 20 mars 4952 (n° 64, 65 et 98, année 1954. — M. Fonta- 
net, rapporteur; avis de la cmmission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. — M. Griaule, rapporteur) ; 


 * 








en —_— 


ñ. Discussion de ‘a propesition de M. Dusseaulx et des mem- 
bres du groupe d'unian française et d'action sociale, tendant à 


demander au Gouvernement de prendre d'urgenre les mesures 
| 


D me 


d'aide à l'exportation wers T'étranger, en faveur i 
1 sd (1 " _ 
produetion des terrilu »s d'outre-mer (n° 71et innce 1054 


M. Loste, rapporteur 


G. Discussion de la demande d'avis, transmise ] 
aident du consen des mimstres, sur ie projet de décret pré 
senté par M. le ministre de la Framce d'en:re-mer, rektif à la 
Jus! e de drert local en Afrique aveidentule francaise modifiant 


divers articles du décret du 3 décembre 1931 (n° 14 et 99, 
année 1954 M. Boisdon, rapporteur) ;: 


4. Discussion de Ja demande d'avis, Wansmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. ‘e ministre @e da France d'outre-mer, relatif à la justice 
de droit loral à Madagascar, moditiant divers articles du décret 
du 9 mai 1909 (n° 15 et 409, année 1%54. — M. Boisdon, rap- 
porteur) ; 
M. André Bidet. Je demande !a parole 
M. le président. La parole cst à M. Bidet, 


M. André Bidet. Monsieur président, je ne suis pas si J'ai 
mal entendu, mais est-ce que vous nous Fsez l'ordre du jou 
de la prochame séance ou l'ordre du jour de plusicurs séances ? 


M. le président. Je lis les conclusions de la conféreure des 


présidents. 


M. André Bidet. C'est beaucoup de préteation que de xowoir 


discuter toutes ces questions en une seule séance 


M. te président. Il n'appar ent pas au présient de stan 


d'en juger. 


Viendrailt ensuite: #& la disrussion de ln demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 'e 
projet de décret, présenté par M. de ministre de la Fran 
d'outre-mer, relatif à la justice de droft local au Topo mod 
fiant divers articles dn décret du 21 avril 1923 0m 16 et 161, 
année 193%, M. Boisdon, rapporteur). 

I n’y a pas d'opposition ? 


L'ordre du jour est ainsi réghé. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix huit heures cinquante np ) 


14 (hef du serrice de la slénou ] ! 
de l'Assemblée de F1 n | t, ; 
Renu Tinone, 


> 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 12 mars 1954. 


(Journal officiel du 13 mars 1954.) 


Page 964, ® colonne, 47 ligne: 
Au lieu de: « depuis un mois », 
Lire: « depuis vingt mois », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 18 mars 1954. 
(Journal officiel Au 19 mars 1954.) 


Page 292, 1" colonne, 26° ligne: 
Au lieu de: « les d'spos tions du décret du {1% juin 1952 », 
Lire: « les dispositions du décret du 1% juin 1952 », 


—@ © © -—— 








Avis présenté au nom de la commission d'instruction sur les 
dossiers d'élection de MM. Laurin et Djima Doumbaye, élus 
par le territoire du Tchad, par M. Troisgros, consciller de 
l'Union française. 


Mesdames, messieurs, 


Lo 


Votre 4° bureau s'est réuni le 19 décembre 1953 pour examiner 
les dossiers d'élection de MM. Laurin, Djima Doumbaye et 
Rogué, élus conseillers de l'Union française pour le territoire 
du fchad. 


Saisi de contestations émanant de MM. Laurin, tête de la 
liste d'union démocratique tchadienne, Toura-Zala, tête de la 
liste du parti progressiste tchadien, et Odru, au nom du groupe 
communiste, 1} a, conformément à l'artic.e 6 du règlement, 
décidé le renvoi du dossier des opérations é'ectorales faites 
par l'assemblée représentative du Tchad devant votre com- 
mission d'instruction, 


Cette dernière a été saisie, le 18 mars, d'une nouvelle contes- 
talion émanant de M. Rogué et relative aux éiections de la liste 
de MM, Laurin et Djima Doumbhaye. 


À 


Après avoir procédé à l'audition de MM. Laurin et Rogué, 
votre commission à Gécidé, par 9 voix et 5 abstentions, ms 1 
tenu du fait qu'il ne pouvait être retenu de contestation va:able 
à l'encontre de la liste de M. Laurin, de disjoindre l'étude des 
dossiers d'éiection. 

En conséquence, votre commission d'instruction, se pro- 
noneant à l'unanimité, vous propose de conclure à ja validation 
des élus de la liste de M, Laurin, savoir; 

1° M. Laurin (René); 

2° M. Djima Doumbhaye. 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 25 MARS 1054 


Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


u Art 2, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet te terte au présent de l'Assem- 
Llée, qui le communique au gouvernement mltéresse. 

« Les questions orales doivent être très sommarement rédigces 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à 
l'article 85 ci-dessous, elles ne peuvent étre posces que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
el à mesure de leur depôt. » 


« Art, 83 — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mas, une séance pour les questions orales posées par 
epplication de l'articie précédent. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant Cette scance. » 

« Art. Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 





« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné j4r 
ha pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, &l doit imiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques. 
hon; ces explications ne peuvent ercéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors. 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est :cyorice 
d'office À la suite du rôle. 

« Si le ministre inféressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


—— 


—_—…— 


PRESILENCE DU CONSEIL 


44. — 17 mars 19514. — M. Criaule demande à M. le ministre 
d'Etat (M. Corniglion-Molinier) s'il ne lui paraitrait pas souhailale 
que les Coinmissions: 4) des problèmes humains; b) d'élévation de; 
niveaux de vie; €) de la eh am scientifique, chargées de par! 
ciper aux travaux préparatoires à l'élaboration du deuxième plan 
quadriennal d'outre-mer, comprennent parmi leurs membres des 
ethnologues et des sociologues ayant l'expérience scientifique des 
populations des territoires français. 

(Cette question orale résulte de la conversion de la 


que | question 
écrile n° 285, posée le 12 mai 1953 par M. Griaule.) 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


45. — 19 mars 1954. — M. R.-G. Laurin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: une per. 
sonne physique exploitant, à titre de gérant libre, une industrie de 
fabrication, s'est vue dans l'obligation, en raison d'un déficit s’aug- 
mentant d'année en année, de résilier son contrat de gérance libre 
et de cesser son exploitation commerciale. Sa radiation au registre 
du commerce a été effectuée à l’époque de la fermeture de son éla- 
blissement et son bilan de cessation d'exploitation a été déposé À 
l'administration des contributions directes. Ce bilan faisait appa- 
raitre du matériel, de l'outillage et un stock de matières premières, 
Et demande à M. le ministre des finances et des affaires économi 
ques si la personne en question, actuellement non commerçante, 
vendait en bloc son matériel, son outillage et son stock de matières 
premières, soit par acte de vente enregistré, soit sur simple facture, 
serait passible de la taxe à la production er des autres taxes acces 
soires ou impôts, applicables au commerçant fabricant en exercice 
et dans l'affirmative quels seraient la nature et le montant de ces 
taxes où impôts. 

(Cette question orale résulte de la conversion de la question écrite 
n° 321, posée le 14 octobre 1952 par M. Laurin.) 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


46. — 19 mars 1954. — M. R.-G. Laurin demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement l'interprétation quil Hnpor 
de donner aux articles 12 et suivants de la loi du 1% septembre 
4948: 19 Etant entendu qu'un local est insuffisamment occupé an 
sens de la loi du {er septembre 1918 et de l'ordonnance du 11 selobre 
1915, mais que cette occupation insuffisante est couverte par loccu 
pation professionnelle des lieux (exercice de la médecine), le pro 
pridtairs qui démolit l'immeuble pour le reconstruire est-il tenu de 
ournir après reconsiruclion à l'occupant un local de la même sur- 
face que celui précédemment occupé avant la démolition ou hien 
n'est-il tenu de fournir à l'occupant qu'un local correspondant aux 
conditions de l'occupation suffisante ? Les pièces fournies à 
l'ancien occupant doivent-elles conserver le caractère sompluaire 
antérieur (l'immeuble étant un hôtel particulier comprenant de 
pièces de très grandes dimensions) ou bien le propriétaire n'est 
tenu de fournir que des pièces correspondant aux exigences di 
l'habitahilité au sens de la loi du {7 septembre 1918 ? 

(Cette question orale résulte de la conversion de la question écrite 
ne 5351 posée le 14 oclobre 1952 par M. Laurin.) 


QU 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 2 MARS 4951 


Application des articles 80 et 31 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en rernet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de trers nom 
mément désignés, élles ne peuvent étre posées que var un seul 
conseiller et à un Seul ministre. » 


« Art. 31. — Les queshions écrites sont publiées à La suite au 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimstres doivent également y être publiées. 

« Les mimistres ont toutelois La faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'uls rérlament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 
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. Toute question écrite à laquetle à n'a pas elé répondu dans Les 
prévus cidessus est conterthie en question orale si son auteur 





k .mande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
voile demande de conversion. » 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'arlicle 81 du règlement de J'Assemblée 
de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 
Vos 22 M. Alfred Bour:; 257 Mme Eboué-Tell: 276 Mme MIEL Li 
n heux: 405 M. Hazoumé; 514 M. Benatnor; 417 M. Benammur, 
Affaires étrangères. 
Nes 2 M. La Gravière ; 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour. 
Défense nationale et forces armées. 
Nos 223 M. Dorange; 945 M. Dorange ; 336 M. Dorange ; 265 M. Thect 
lé 


Education nationale. 


Nos 5360 M. La Gravière; 421 M. Marcel Léger, 


Etats associés. 


es 65 M. Pann Yung:; 298 M. Pann Yung: 107 M. Le Brun Kéri 
ht5 M brun Kéris, 
Finances et affaires économiques. 
\ 8 M. Alfred Bour; 255 M. La Gravière; 412 M. Junillon; 
à { fred Bour. 


France d'outre-mer, 


} M. Alfred Bour: 416 M. Darlan. 


Interieur, 
Nos ! M. Bégarra ; 1938 M. Bégarra. 

Justice. 
N° 69 M. Daber:; 420 M. Alfred Bour. 


Santé publique et population. 


N° 320 Mme M... Lefanucheux, 


Travail et sécurité sociale. 


Monnet: 292 M. Theelten; 511 M. Junillon 


Nos 350 M. Georges 
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D£IFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


425. —- 23 mar: 1% M. Laurin demande à M, le secrétaire 
d'état aux forces arméces (air) -1 les à à réachion \ ère IV » 
il des engins qui d hdvnt du 1! istère de la guerr s 118 
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EDUCATION NATIONALE 


M. Cao Van Chieu demande M. le minis- 





426. + INA 191 
tre de l'éducaiion nationale de bien vouloir ui fair ( 1 
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